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PRÉSIDENCE DE M . PHILIPPE SEGUIN
La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

Lti

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président . L' ordre du jour appelle les questions au
Gouvernement.

Nous commençons par les questions du groupe
République et Liberté.

RÉFORME DE LA LOI D'ORIENTATION DU COMMERCE
ET DE L'ARTISANAT

M. le président. La parole est à M. Jean Royer.

M. Jean Royer. Ma question s 'adresse à M . le ministre des
entreprises et du développement économique, chargé des
petites entreprises et du commerce et de l ' artisanat.

Le Gouvernement a opéré un blocage administratif des
implantations de grandes surfaces commerciales . 11 a bien
fair, pour deux raisons.

La première, c 'est que notre pays, avec quinze millions de
mètres carrés de surfaces commerciales, est actuellement le
mieux équipé de toute l 'Europe.

La seconde, c'est que toute augmentation ajouterait ses
effets pervers de concurrence excessive aux effets de la réces-
sion économique et du tassement de la consommation, qui
frappent de plein fouet le petit commerce de proximité de
nos centres-bourgs et du centre des quartiers de nos villes.

Il faut tirer profit a'e cette pause, qui doit être suffisam-
ment longue pour que l ' on puisse remettre en cause fonda-
mentalement l ' ensemble des dispositions d 'une loi d'orien-
tation du commerce et de l ' artisanat que j ' ai eu l ' honneur,
voilà vingt ans, de défendre dans ce même hémicycle.

Il faut le faire dans le sens de la planification départe-
mentale des équipements commerciaux, de la révision des
degrés et des durées d ' instruction des dossiers par les
commissions départementales et, enfin, de la péréquation de
la taxe professionnelle entre les différentes communes du
périmètre d'achalandage.

M. Jean-Pierre Soisson . M . Rayer a raison !

M. Jean Royer. Monsieur k ministre, ères-vous disposé à
réformer, grâce à l 'intervention à vos côtés d'un groupe de
travail ad hoc de l'Assemblée et du Sénat, les dispositions de
la loi qui méritent de l'être ? Je vous propose mon modeste
concours et je vous remeecie de me répondre sur le fond.
(Appludissements sur divers bancs du groupe République et
Liberté, et sur de nombreux bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. le président. La parole est à M . le ministre des entre-
, prises et du développement économique, chargé des petites

et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat .

M. Alain Madelin, ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises et
du commerce et de l'artisanat. Monsieur Royer, il était tout à
fait légitime de s' interroger sur les dispositions commerciales
qui entraînaient la disparition de toute une série de
commerces de proximité, tant dans le monde rural cjue dans
certaines agglomérations et dans les banlieues ; de s interro-
ger aussi sur les causes de l'explosion totalement incontrôlée
de l 'urbanisme commercial à laquelle nous avons assisté ces
dernières années.

Dans la phase d 'application de la loi qui porte votre nom,
ce sont en moyenne 300 000 à 400 000 mètres carrés de
grandes surfaces qui ont été construits chaque année . Mais, à
partir de 1986, nous avons constaté une explosion, les sur-
faces passant à 1 million, 1,2 million, 1,5 million, voire à
1,8 million de mètres carrés en 1992 . (Exclamations sur les
bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

Il faut donc absolument revoir les règles du jeu.
Dans la phase de concertation qui est aujourd ' hui enga-

gée, je suis prêt à travailler avec vous - je vous l 'ai déjà dit et
nous aurons l 'occasion de nous revoir la semaine prochaine -
de même qu'avec les sénateurs qui se penchent sur ce pro-
blème et avec les députés qui, sous la présidence d 'André
Santini, à la commission de la production, et au sein du
groupe spécialisé, autour de votre collègue Charié, étudient
ces questions.

Plusieurs axes de réflexion ont été retenus.
Comment, dans l 'avenir, donner un coup de frein

durable à ces implantations commerciales incontrôlées ?
D' aoord, en réformant les règles du jeu dans le sens que vous
avez indiqué, c'est-à-dire en prenant en compte des schémas
départementaux ou des schémas d ' agglomération d' urba-
nisme commercial et en faisant en sorte que, pour chaque
dossier, l ' impact réel, particulièrement en ce qui concerne le
monde rural, soit correctement mesuré et pris en compte.

Mais à ces dispositions d ' urbanisme commercial
s 'ajoutent d' autres dispositions concernant la concurrence.
En effet, il s ' agit moins souvent d ' un problème de mètres
carrés que d ' un problème d ' équité dans les conditions de
concurrence. II faut faire en sorte qu ' une partie de la grande
distribution n 'abuse pas de la situation de dépendance de
certains de ses fournisseurs.

Enfin, il faut définir un dispositif visant à revitaliser le
commerce et l ' attisant dans le inonde rural.

C ' est sur cc dispositif d'ensemble que le Gouvernement
travaille.

M . le président. Merci, monsieur le ministre.

M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat. Nous pourrons dans
quelque temps, après concertation, et notamment à l 'occa-
sion du CIAT. ..

M . le président . Merci.

M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat. . . . vous livrer le résultat de
nos travaux. (Applaudissements sur les bancs du groupe de
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l 'Union pour la démocratie française et du Centre et du groupe 1
du Rssemblement pour la République et sur quelques bancs du
groupe République et Liberté.)

ACCORD SUR LES OLÉAGINEUX

M. le président . La parole est à M . Jean-Claude Lenoir.
M. Jean-Claude Lenoir . Ma question s'adresse à M. le

Premier ministre.
Nous avons appris hier que la France acceptait l ' accord

conclu en novembre dernier entre les Etats-Unis et la
Communauté économique européenne sur la limitation de
la production de graines oléagineuses. Cette annonce, qui a
suscité ici et ailleurs les réactions que l 'on sait, me conduit à
poser plusieurs questions.

Tout d'abord, confirmez-vous, monsieur le Premier
ministre, votre refus d ' accepter le préaccord agricole de Blair
House ? (K Oui!» sur de nombreux bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

En second lieu, comment, selon les termes de l 'accord
intervenu hier, seront réparties entre les pays de la Commu-
nauté les surfaces réservées à la production de graines oléagi-
neuses ?

Troisièmement, comment envisagez-vous de concilier la
limitation de production d ' oléagineux à usage industriel et
notre volonté de développer la production de biocarbu-
rants ?

Enfin, monsieur le Premier ministre, à la veille de votre
déplacement à Bruxelles ; pouvez-vous exprimer devant la
représentation nationale la position de la France, notam-
ment sur le volet agricole du GATT et sur la nécessaire rené-
gociation de l ' Uruguay Round ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour fa démocratie française et du Centre
ainsi que sur de nombreux bancs du groupe République et
Liberté.)

M. le président . La parole est à M . le ministre des affaires
étrangères.

M. Alain Juppé, ministre des affaires étrangères . Monsieur
le député, avant de répondre plus précisément à votre ques-
tion, je voudrais resituer dans son contexte ce qui a été fait
hier à Luxembourg.

Quels engagements avions-nous pris ?
Nous nous étions d ' abord engagés à prendre des mesures

nationales en faveur de l 'agriculture française . Nous les
avons prises.

M . Christian Bataille. Vous avez capitulé !

M . le ministre des affaires étrangères . Le Premier
ministre a présidé lui-même cette réunion, qui a abouti à
débloquer 1,5 milliard de francs, et les organisations profes-
sionnelles agricoles s ' en sont dites satisfaites. (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.)

Je vous en prie, ce sujet grave mérite un peu de sérénité.
Nous nous étions ensuite engagés à obtenir des aménage-

ments de la réforme de la politique agricole commune. Nous
les avons demandés et, grâce à l ' efficacité de Jean Puech,,
nous les avons obtenus. Ils représentent un milliard de
francs. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rasse*.
Umm pour la République et du groupe de !Union pour la
démocratie française et du Centre, ainsi que sur divers bancs du
groupe République et Liberté.) Les organisations agricoles s ' en
sont dites satisfaites.

Nous nous étions engagés en troisième lieu à resituer le
volet agricole de la négociation dans son contexte glpbal .

C 'est ce que nous avons fait grâce au mémorandum français
que j 'ai présenté hier en détail au Conseil des ministres euro-
péens . Je peux vous dire que cela y a changé le rapport des
forces. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre. - Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste.)

Ce conseil s'est d 'ailleurs félicité - ce sont les termes
mêmes qui ont été employés - de la présentation de ce
mémorandum . (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste
et du groupe communiste.)

M. Georges Hage . Juppé-Pyrrhus ! (Protestations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président . Monsieur Hage, je vous en prie !
Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M . ministre des affaires étrangères. Nous nous étions
également engagés à ne pas céder - je réponds là à votre pre-
mière question, monsieur le député - sur le voler agricole de
l ' Uruguay Round. J 'ai dit hier que la France n 'acceptait pas
ce volet agricole (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l ' Union
pour la démocratie française et du Centre, ainsi que sur plu-
sieurs bancs du groupe République et liberté), pas plus, d 'ail-
leurs, qu ' elle n ' acceptait l'accord sur le corn gluten fred. Cela
a été parfaitement enregistré par nos partenaires et m 'a
conduit à dire, ce matin même, que, si nous n ' étions pas
entendus, nous irions à la crise en ce gui concerne la négo-
ciation du GATT . (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste et du groupe communiste .)

M. Jean-Pierre Michel. C'est la méthode Coué !

M. le ministre des affaires étrangères.
Reste l ' accord sur les oléagineux.
Nous nous étions engagés, depuis plusieurs semaines, et

après en avoir informé pas à pas les organisations profes-
sionnelles, à débloquer cet accord sous certaines conditions.

La première était une dissociation claire et nette de la par-
tie corn gluten lied et du volet agricole de l ' Uruguay Round.
Nous avons obtenu cette dissociation par une déclaration
formelle du conseil des ministres des Douze, hier . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M . Christian Bataille. Ce n ' est pas vrai !

M . le ministre des affaires étrangères . On ne peut pas
dire que ce n 'est pas vrai ! C 'est soit de la mauvaise foi, soit
de l 'ignorance ! (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
peur la démocratie française et du Centre.)

M. Henri Emmanuelll . Lisez donc Le Monde !

M. le ministre des affaires étrangères. Nous avions en
second lieu posé comme condition un certain nombre
d'améliorations à l ' accord lui-même, en particulier de nou-
velles modalités de répartition des surfaces.

M. Jean-Pierra Boisson . Soyez très attentif sur ce point !
(a Hou ! » sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M . Jean-Marre Boisson . Monsieur Soisson, calmez-vous !
Veuillez poursuivre, monsieur le ministre des affaires

étrangères.

M . le ministre des affaires étrangères. Nous avions
demandé que les modalités de répartition des surfaces de
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base soient arrêtées par rapport à des références nationales
1989-1991.

Nous avions proposé qu ' en cas de dépassement la pénali-
sation soit calculée pays par pays . ..

Un député du groupe socialiste . Vous avez capitulé !

M . le ministre des affaires étrangères. . . . et nous avions
enfin demandé une clause de rendez-vous concernant les
utilisations industrielles de ces superficies . Nous avons
obtenu satisfaction sur ces trois points . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pou: la démocratie française et du Centre .)

C'est la raison pour laquelle nous avons considéré qu 'il
était bon pour la France, et qu ' il n 'était pas mauvais pour
l 'agriculture française, de débloquer cette partie de l ' accord
sur les oléagineux, ce que reconnaissent d ' ailleurs, quand on
leur parle entre N quat ' z ' yeux », tous les vrais responsables
de l 'agriculture française . (Applaudissements sur les mêmes
bancs.)

Je terminerai sur un point . Lorsqu ' on a laissé l ' agriculture
française en faillite (vivesprotestations sur les bancs du groupe
socialiste), lorsqu 'on a laissé la France isolée comme elle
l'était au GATT, la décence commande de commencer par
se taire ! (Vifi applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie,française et du Centre. - Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. Henri Emmanuelli et M . Christian Bataille . Lisez donc
Le Monde !

M. Georges Nage . Juppé-Pyrrhus.

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
de l ' Union pour la démocratie française et du Centre.

ACCORD SUR LES OLÉAGINEUX

M . le président. La parole est à M. Paul Chollet.

M. Paul Chollet . Ma question s ' adresse à M . le ministre de
l ' agriculture et de la pêche.

II faut bien le reconnaître, la ratification du volet oléagi-
neux retentit dans nos campagnes comme une menace.
(Rires et applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Si cet accord n 'a rien de catastrophique, il rallume la
crainte du monde rural de' voir revenir cette cascade de
renoncements à laquelle vos prédécesseurs, monsieur le
ministre, nous ont habitués. (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre
et du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Charles Ehrmann . Les responsables, c 'est vous, mes-
sieurs les socialistes !

M. Paul Chollet. M. le ministre des affaires étrangères
m'ayant déjà en quelque sorte répondu par anticipation sur
plusieurs points, je me bornerai à poser deux questions.

M. André Labarrère. Sur le maïs !

M. Paul Chollet . Précisément !

M . le président. Monsieur Labarrère, je vous en prie !
Poursuivez, monsieur Chollet !

M . Paul Chollet . Comment ferez-vous, monsieur le
ministre, pour contenir l 'assaut du maïs américain, qui vient
d 'ouvrir une autre brèche sur le marché portugais avec une
nouvelle importation de 500 000 tonnes ?

Comment ferez-vous pour limiter les effets du change-
ment de formule concernant le sein gluten feed ?Comment
ferez-vous pour nous réserver des possibilités d ' exportation
dans les pays tiers ?

Plusieurs députés du groupe socialiste. Vous avez rai-
son !

M. Paul Chollet . Quelle sera l ' attitude de la France sur le
dossier du volet agricole, car là est bien l 'essentiel ?

Surtout, quel soutien pouvons-nous espérer de nos parte-
naires ?

Monsieur le ministre, alors que le monde rural oscille
entre le désespoir et La révolte, les élus ruraux, qui vous
tiennent en haute estime, ne voudraient pas finir avec vous,
la corde autour du cou, en bourgeois de Calais de notre agri-
culture ! (Applaudissements sin- divers bancs du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre et du groupe
du Rassemblement pour la République. - Applaudissements sur
certains bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' agri-
culture et de la pêche, qui considérera vraisemblement que
les développements de M . le ministre des affaires étrangères
lui permettront de ne pas excéder son temps de parole . (Sou-
rires.)

M. Jean Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche.
Monsieur le député. la question que vous vous posez . ..

M . Jean-Claude Lefort . II n ' est pas le seul !

M . le ministre de l'agriculture et de la pêche . . . . et que se
posent tous les parlementaires est de savoir quelle traduction
aura, sur le terrain, cher. nos agriculteurs, les décisions qui
ont été prises hier.

M. André Labarrère et M . Jean-Claude Lefort . Et le
maïs ?

M . le ministre de l 'agricuiture et de la pêche . J ' essaierai
de faire une traduction aussi exacte que possible de cet
accord.

Un agriculteur qui cultive aujourd 'hui cinq ou dix hec-
tares d ' oléagineux continuera à faire de même demain ; il
n 'y aura aucune réduction . (Applaudissements sur divers bancs
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre
et du groupe du Rassemble,>ent peur l République. - Excla-
mations sur les bancs du groupe socia.iste et du groupe commu-
niste.)

M. André Labarrère, C'est faux !

M . le ministre de l'agriculture et de la pêche . Il doit
savoir qu ' il aura même des possibilités de progression.
(Exclamation sur les bancs du groupe socialiste et du groupe
communiste.) Du fait de l ' existences de certaines variétés
hybrides, il aura une possibilité de développement sans
limite, car il n ' y a pas de limitation des quantités.

M . Jean-Claude Lefort . Ce que vous dites est scandaleux !!

M . le ministre de l'agriculture et de la pèche . Troisième-
ment, concernant les oléagineux à destination industrielle, . ..

M. André Labarrère. Et le maïs ?

M . le ministre de l'agriculture et de la pèche. . . . je précise
que, à l 'heure actuelle, il en est cultivé 100 000 hectares dans
la Communauté . Il sera possible d'aller jusqu'à 800 000 hec-
tares - notez la différence - et nous avons obtenu la possibi-
lité de réexaminer la situation, de faire le bilan, avant le
31 décembre 1996.

M. Henri Emmanuelli . Le succès, quoi !

M . le ministre de l'agriculture et de la pêche . Cela sur-
prend mais c'est ainsi ! Nous avons réussi à dissocier ce dos-
sier de l ' accord sur les oléagineux . (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre et du groupe du Rassemblement pour la République.)

Cela signifie que l ' agriculture française, qui était isolée,
qui,s ' enlisait, retrouve les margri . 4f•° manoeuvre qu ' elle avait
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complètement perdues et qu ' elle occupe désormais au sein
de l'Europe la place qu'elle n'aurait jamais dû quitter.

M. Christian Bataille. Vous vous êtes déculotté !
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche. Je puis vous

assurer que lorsque les agriculteurs se rendront vraiment
compte des résultats obtenus, ils seront fiers du travail effec-
tué par l ' ensemble du Gouvernement . (Applaudissements sur
les bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la République.)

PRIVATISATION DU CREDIT LOCAL [)E FRANCE

M . le président. La parole est à M. Alain Griotteray . .

M. Main Griotteray. Monsieur le ministre de l 'économie,
vous avez récemment annoncé la privatisation du Crédit
local de France.

M . Jean-Pierres Brard. C ' est la grande braderie. Il faut en
profiter !

M. Alain Griotteray . Si l 'on peut procéder par décret, il
n 'en reste pas moins vrai que l 'Assemblée nationale s 'inter-
roge sur le déroulement de cette opération, et notamment
sur deux points.

Premièrement, les recettes de la vente des titres de la caisse
du Crédit local de Franc: sont-elles comptabilisées dans les
40 milliards de francs de privatisations annorcés dans le
plus Balladur ?

Deuxièmement, étant donné les liens très anciens entre
les collectivités locales et le Crédit local de France,
M. Richard a précisé, au cours d ' une interview à la presse
que les collectivités locales pourraient acquérir des titres du
Crédit local, mais dans une seconde étape, à l 'occasion d ' une
augmentation de capital, et il n 'a pas précisé quand ni com-
ment. J ' estime, quant à moi, que les collectivités locales
devraient pouvoir souscrire tout de suite, en même temps

l
ue tous les autres futurs actionnaires . (Applaudissements sur
s bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et

du Centre.)
M . le président. La parole est à M . le ministre de l 'écono-

mie.
M . Edmond Alphandéry, ministre de l 'économie. i.~1 . le

député, je vous remercie de votre question relative à la pri ea-
rsation du Crédit local de France. C'est effectivement la
première entreprise bancaire que le Gouvernement va priva-
tiser et, comme vous l 'avez souligné, sans qu ' il soit besoin de
passer par la procédure législative, puisque, s ' agissant d'une
procédure de « respiration » classique, nous pouvons procé-
der par décret.

Vous voulez d ' abord savoir si le produit de cette privatisa-
ton est comptabilisé dans les 40 milliards de francs de priva-
tisations attendues d' ici à la fen de l ' année . Ma réponse est
non. En effet, vous le savez, un emprunt-relais de 40 mil-
liards sera lancé avant la fin du mois de juin pour permettre
d'attendre le produit des privatisations . Or nous avons bon
espoir de lancer la privatisation du crédit local de France
avant, ou à peu près en même temps, que cet emprunt . Les
7 milliards ou 2,5 milliards de francs qui correspondront à
cette opération abonderont le compte d ' affectation spéciale
et serviront à financer des dépenses inscrites au budget
de 1993 et qui ne sont malheureusement pas encore finan-
cées.

Vous me demandrez par ailleurs si les collectivités locales
pourront participer au capital du Crédit local de France.
Oui ; elles le pourront, mais, s'agissant des modalités, je ne
peux, dans l'immédiat, vous répondre avec précision . Il n'est
pas impossible que l'Etat leur cède une partie du capital ou

qu ' elles soient autorisées à souscrire à une augmentation de
capital, mais il est encore trop tôt pour le savoir. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocra-
tie française et du Centre.)

MINES DE PROVENCE

M. le président. La parole est à m. Christian Kert.

M . Christian Kert . Ma question s 'adresse à M . le ministre
de l ' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur. Elle concerne la situation économique
et sociale dans les bassins miniers en France, et particulière-
ment dans celui de Provence.

Une grande ambiguïté demeure, monsieur le ministre,
entre les propos rassurants qui avaient été tenus ici même
par l ' un de vos prédécesseurs, M . Billardon, et ceux, moins
optimistes, pour ne pas dire franchement pessimistes, du
président des Charbonnages de France, M. Bouvet.

On a le sentiment d ' une grande injustice dans le site
minier de Provence, car son fonctionnement n 'est pas défici-
taire, sa productivité est forte et les prix de revient sont
faibles. L ' inquiétude est grande, car ce site représente
1 200 emplois directs et 2 500 emplois induits.

On nous dit qu ' il n ' est pas raisonnable d'envisager l ' ex-
traction minière en France au-delà de l 'horizon 2005 . On se
pose donc certaines questions sur ce site de Provence, mon-
sieur le ministre, et, je vous le dis avec force, vous devez
répondre à trois d'entre elles qui sont essentielles et dont
dépend la paix sociale dans ce bassin minier.

Oui ou non, peut-on envisager de continuer l ' extraction
sur ce sire, et si oui, à quelle échéance ?

Si l 'on doit assister à un démantèlement, la baisse de l ' ex-
traction s'effectuera-t-elle dans le respect des hommes, en
toute sécurité, s ' agissant des effzctifs et avec le souci d 'assu-
rer une formation pour préparer l 'avenir ?

Enfin, oui ou non, envisagez-vous . monsieur le ministre,
de créer un pôle de reconversion industrielle dans cette
région provençale particulièrement touchée par k chômage
et les difficultés économiques ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M . le président. La parole est à M . le ministre de l ' indus-
trie, act es postes et télécommunications et du commerce exté-
rieur.

M. Gérard Longuet, ministre de l 'industrie, des postes et
télécommunications et du commerce extérieur . Monsieur le
député, je comprends votre passion, elle est la marque de
tous les élus des zones charbonnières . Je la partage.

Je veux d ' abord tordre le cou à un canard et indiquer très
clairement qt .e le siège des houillères du bassin du Centre et
du Midi sera maintenu et qu 'un directeur général sera
nommé très prochainement pour assurer au plus près de
ceux qui en ont la responsabilité l ' administration des huit
centres d ' exploitation et des trois centrales thermiques.

Le soutien aux charbonnages coûte environ 7 milliards de
francs par an aux contribuables français et il est raisonnable
d 'envisager une échéance.

M. Georges Hage . Et combien coûte le chômage ?
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommuni-

cations et du commerce extérieur . Elle a été fixée à
l 'année 2005 pour les houillères de Lorraine . Cette échéance
sera respectée.

S'agissant de Gardanne, je réponds trois fois oui à vos
trois questions.

L'exploitation sera prolongée pour une perspective de
dix ans et en tout cas jusqu'en l'an 2000. Mais elle ne sera



1228

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 9 JUIN 1993

pas éternelle . C 'est la raison pour laquelle nous avons à pré-
parer dès maintenant, avec les élus locaux, un programme de
reconversion. Plus de 10 millions de francs seront, dès cette
année, mis à la disposition d 'un fonds de reconversion pour
le secteur de Gardanne . Je vous invite donc, ainsi que les élus
de la région Provence-Alpes-Côte d 'Azur et du conseil géné-
ral des Bouches-du-Rhône, à participer à cet effort de
reconversion. En effet, messieurs les socialistes, le meilleur
service que l ' on puisse rendre à la dignité des mineurs, c'est
de ne pas les nourrir d' illusions, comme vous l'avez fait
en 1981 . (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République - Protestations sur les bancs
du groupe socialiste.)

EXPORTATIONS D'ARMEMENT

M. le président. La parole est à M . Yves Bonnet.

M. Yves Bonnet. Ma question s ' adresse à M . le ministre
de l'économie.

La politique de restructuration des établissements publics
de production de matériels de guerre et d 'armement que le
Gouvernement a arrêtée le 24 tuai dernier s 'accompagne
d'une réduction de leur plan de charges et de leurs effectifs.
De ce fait, si nous souhaitons que ces établissements
conservent le haut niveau qui est le leur sur le plan de la
technologie militaire, ils doivent, à l ' évidence, conforter
leurs positions sur le marché international et, si possible,
développer leurs potentialités à l'exportation.

A la veille du salon du Bourget, je souhaite savoir, mon-
sieur le ministre, quelles mesures vous entendez prendre
pour accompagner cette politique d 'exportation de nos
matériels militaires et de nos armements.

Je vous soumettrai également un cas sur lequel j 'aimerais
que vous vous prononciez, même si ce n 'est pas immédiate-
ment . C ' est celui de l'arsenal de Cherbourg, auquel le Pakis-
tan souhaite passer une commande de trois sous-marins de
type Agosta 90 . Cette affaire me paraît exemplaire dans la
mesure où le ministère de la défense, la considérant comme
importante, lui donne son accord, mais où il semble - je le
dis avec la prudence qui est de rigueur - que le ministère de
l 'économie fasse quelque objection, ou en tout cas pose
quelques réserves . Je souhaite donc obtenir des apaisements
sur ce sujet et préciser deux points particuliers.

Premièrement, nous sommes sur un marché fortement
concurrentiel . La Suède, en particulier, est sur le point de
faire des propositions intéressantes ou les a déjà faites.

M. André Labarrère . C ' est trop long !

M. le président. Veuillez poser votre question rapide-
ment, monsieur Bonnet !

M. Yves Bonnet. Deuxièmement, il est important de
noter que le Pakistan a toujours observé la rigueur la plus
affirmée s ' agissant du règlement de ses dettes militaires.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' écono-
mie.

M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Mon-
sieur Bonnet, vous soulevez une question dont je suppose
que vous mesurez vous-même l 'extraordinaire complexité.

La confidentialité s'attache à ce genre de discussion.
La vente d ' armements au Pakistan que vous évoquez

concerne cerces l'emploi, et qui plus est dans une ville qui
vous est chère puisqu ' il s'agit de Cherbourg. Mais, dès l ' ins-
tant où les crédits peuvent être couverts par la Coface, elle

concerne l 'ensemble des contribuables français qui pour-
raient être amenés à supporter les frais de ces commandes si
le pays en question n'était pas solvable.

Vous comprenez donc bien, monsieur le député, que le
Gouvernement est obligé d'arbitrer entre deux objectifs :
l ' emploi et le crédit de la France . Vous avez eu des responsa-
bilités administratives dans le passé, et vous comprendrez
que ce genre de décision nécessite la confidentialité et la
sérénité . C 'est la raison pour laquelle je n ' ai pas l 'intention
de vous répondre en public . (Murmures sur les bancs du
groupe socialiste.)

SITUATION DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

M. le président. La parole est à M . Gérard Grignon.

M. Gérard Grignon. Ma question s 'adresse à M. le Pre-
mier ministre, ainsi qu'aux ministres des départements et
territoires d 'outre-ruer, des affaires étrangères, de l ' agri-
culture et de la p' che.

En 1992, k gouvernement précédent a connu deux
échecs graves dans ses relations avec le Canada : le premier
sur la frontière maritime autour de Saint-Pierre-et-Mique-
lon, puisque la France n ' a pas réussi à obtenir le cinquième
de la superficie qu'elle réclamait et n ' a pas d ' accès direct aux
eaux internationales ; le second sur la négociation des droits
de pêche, la délégation canadienne narguant la délégation
française puisqu 'elle ne lui a proposé que 0,7 p . 100 des

quotas accordés à ses propres pêcheurs et a exigé, de surcroît,
1 explaitation pour &le-même, de la zone économique exclu-
sive française et la fermeture du port de Saint-Pierre.

Le résultat est :"idemment catastrophique pour l 'archipel
de Saint-Pierre-et-Miquelon, puisque son unique activité
productrice est arrêtée . Les bateaux sont à quai, les usines
sont fermées. La fragile économie de l ' archipel est asphyxiée
et l 'exode menace. Ainsi, la présence même de la France en
Amérique du Nord est-elle remise en cause . De cinq siècles
de rayonnement économique et culturel français dans la
région, il ne reste presque plus rien . La population de l ' ar-
chipel, qui apprécie les mesures de soutien que vous lui avez
récemment apportées, mais apprécierait moins le choix d 'un
désenclavement aéroportuaire dévastateur, a placé sa
confiance dans la détermination du Gouvernement à être
beaucoup plus ferme et pugnace pour régler ce contentieux
franco-canadien . Les Saint-Pierrais et les Miquelonnais
veulent vivre de leur travail et user de leurs droits, en l'oc-
currence des droits de la France . Monsieur le Premier
ministre, messieurs les ministres, êtes-vous en mesure de les
rassurer ? (Applaudissements sur ler bancs du groupe de l 'Union
pour la démocratiefrançaise et du Centre et du Groupe du Ras-
semblement pour la République.)

M. le président. La parole est à M. le ministre des dépar-
tements et territoires d'outre-mer.

M. Dominique Perben, ministre des départements et terri-
toires d 'outre-mer. Monsieur le député, vous avez raison de
dire qu ' il y a deux mois et quelques jours le Gouvernement a
trouvé une situation totalement bloquée. En effet, le gouver-
nement précédent avait accepté le principe d 'un arbitrage
international en matière de délimitation des espaces mari-
times dans l 'Atlantique Nord . Or la décision qui est inter-
venue en juin 1992 à été extrêmement défavorable au trté.-
rêts français.

M. André Fenton . C 'est une capitulation socialiste !

M. le ministre des départements et territoires d'outre-
mer. Par ailleurs, les négociations de 1992 sur l'application
de l'accord de pêche intervenu en 1972 ont abouti à une
impasse . Depuis huit mois, nous sommes dans une situation
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de blocage absolu et les habitants de Saint-Pierre-et-Mique-
lon sont dans l ' impossibilité de pêcher.

Bien sûr, depuis huit mois, l'Etat a pris ses responsabilités
vis-à-vis des personnes d' Interpêche. Il a notamment, ces
jours-ci assuré leurs salaires, sous l'arbierage du Premier
ministre, grâce au FNE. Mais il est bien évident que cette
situation ne peut pas durer.

C ' est la raison pour laquelle M . le Premier ministre a bien
voulu évoquer ceste question avec le chef du gouvernement
canadien . il a été convenu que le Gouvernement français
engagerait, par ma voix, de nisuvelles négociations, qui se
passeront donc au niveau politique, ce qui n ' aveit encore
jamais été le cas puisque les négociations avaient toujours, été
menées sur un plan technique.

Nous attendons la désignation par le Premier ministre du
Canada d 'un interlocuteur de niveau gouvernemental . Sur
le fond, notre intention est d ' engager, avec le Canada, des
discussions qui ne se limitent pas aux questions de la pêche.
Nous en parlerons demain matin à mon ministère avec l ' en-
semble des élus de l 'archipel . Nous devons, tous ensemble.
nous engager à la fois dans la défense des droits de la pêche et
dans une véritable diversification de l ' activité économique et
touristique de Saint-Pierre-et-Miquelon, et i- nuis ambision
est de le faire en accord avec le Canada, qui a quelque intérêt
à cette diversification,

Tels sont nos objectif:, telle est la déterminai ion du Gou-
vernement dans cette affaire . (Applaudissements sur les bancs
du groupe du Rassemblement pour la République es du groupe
de l'Union pour L: démocratie française et du Centre .)

SITUATION DE BULL

M. le président . La parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Monsieur le ministre de l ' industrie,
toute l 'industrie informatique 1nondiale souffre, même les
plus grands. Mais l ' Europe a tin problème particulier . L'in-
dustrie informatique bri,arnielue est - si j ' ose ce néolo-
gisme - entièrement « japonisée » ; les industries informa-
tiques allemande et italienne souffrent aussi ; en France,
r lus avons le groupe Bull, dont les progrès technologiques
one quelquefois été impressionnants.

A la suite de votre conférence de presse du mois dernier,
monsieur le ministre . certaines interprétations ont été avan-
cées . Je voudrais savoir quel est votre point de vue sur la
situation de ce groupe, compte ten u de son endettement, sur
son avenir et sur sa pérennité . (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' indus-
trie, des postes et télécommunications et du commerce exté-
rieur.

M. Gérard longuet, ministre de l'ind:seri , des postes et
té!écommunications et du commerce extérieur. L'entreprise
Bull, monsieur le député, appartient au patrimoine indus-
triel français . C'est un vieux nom, un grand nom ; sa noto-
riété est internationale ; ses capacités technologiques sont
évidentes. Il regroupe en France et à l ' étranger un personnel
attaché à la réussite de l'entreprise.

Malheureusement, cette entreprise a enregistré ces trois
dernières années près de 15 milliards de francs de déficit,
dont la moitié correspond à des provisions pour restructura-
tion..

Voilà une entreprise qui est paralysée par ses déficits et
son endettement . De plus, nous sommes soumis à une
contrainte européenne. Le commissaire chargé de la concur-
rence, le Belge Van Mien, m'a très sérieusement rappelé à
"ordre. . .

M. Jean-Claude Lefort. C ' est incroyable !

M. le ministro de l'industriie, des postes et télécommuni-
cations et du commerce extérieur . . . . en m' indiquant que !a
subvention de 2,5 milliards accordée en décembre dernier
par nos prédécesseurs était contradictoire avec les disposi-
tions communautaires en matière de concurrence, et nous
sommes sous la menace d ' un contentieux.

C'est la raison pour laquelle j ' ai demandé au président
Pache de présenter avec la plies grande rapidité et la plus
grande, détermination une mesure énergique qui soit de
nature à rassurer d ' abord les clients de Bull, rani: il est vrai
que le premier patrimoine d'une entreprise c 'est la satis-
faction de ses clients et leur confiance.

J ' ajoure y~ue Bull vient de réussir en Grande-Bretagne
deux contrats d' intégration de services informatiques, ce qui
prouve sa capacité.

je pense profondément que, dans les prochaines
semaines, M . Pache sera en mesure de une présenter un dis-
positif maintenant le coeur de l ' entreprise, bâtissant des
alliances internationales et donnant aux clients, er naturelle-
ment aux salariés, la certitude de sa pérennité . Mais la
réponse appartient d 'abord à la direction . C'est la raison
cour laquelle j 'ai mis cette dernière - avec un peu de bruta-
lité, j 'en conviens - en face de ses responsabilités . II n ' est
plus possible d ' attendre . (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre et
sur divers bancs du groupe du Rassemblement pour la
République).

M. le président. Nous en venons aux questions du groupe
communiste .

ACCORD SUR LES OLÉAGINEUX

M. io président. La parole est à M . jean Tordisse

M. Jean Tardito . Monsieur le président, ma question
s'adresse à M . le Premier ministre.

Monsieur le Premier ministre, pendant la campagne élec-
torale, vous avez multiplié les promesses . (Murmures sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)
Elles tombent à l ' eau les unes après les autres.

1 .a dernière a été la mise en place accélérée de la réforme
de la PAC contre laquelle vous aviez feint de vous élever.
(Protestations sur les mêmes bancs .)

Vous avez multiplié, et aujourd ' hui encore, les phrases
fortes vis-à-vis du GATT. Pourtant, de recul en recul, voue
avez cédé hier sur les oléagineux . (« Très juste '» sur les bancs
du groupe communiste du groupe socialiste. -- Nouvelles pro-
testations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M. le président . Mes chers collègues : je vous en prie, lais-
sez M . Tardito s'exprimer.

M. Jean Tardito. Vous avez tapin :lé devant le diktat amé-
ricain . (Bruit sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

Quoi que vous en disiez, en cédant les oléagineux, . ..

M. André Labarrrère. Comme sur le maïs !

M. Jean Tardito . . . . en dissociant ainsi la politique agri-
cole, vous mettez le doigt dans un engrenage qui va aggraver
la situation de l'agriculture, déstructurer ie monde rural ;
affaiblir notre pays . le rendre dépendant et accroître ainsi le
chômage.

M. Raymond Couder« . La question !
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M. Jean Tardito . Cc ne sont pas les jachères dynamiques
telles que vous les avez définies la semaine dernière qui vont
masquer le massacre des 10 à 15 p . 10C des 5 200 000 hec-
tares concernés. Il est impératif que la signature de notre
pays soit retirée de cet accord . (a La question ! » sur plusieurs
bancs du groupe de l'Union peur la -i :ocrarie française et du
Centre.)

M. le président. Monsieur Tardito, il faut conclure.
M. Jean Tardito . Oui, monsieur le Premier ministre,

demain, à Bruxelles, il est impératif que vous refusiez de
signer. je demande, au nom de mon groupe, qu ' un débat ait
lieu sur ces problèmes devant la représentation nationale
(applaudissements sur les bancs du groupe communiste et du
groupe socialiste), comme cela a été fait hier en_Grande-
Bretagne.

Enfin, la France va-todllc exercer son droit de veto ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste et divers
bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'agri-
culture et de la pêche.

Plusieurs députés du groupe communiste et du groupe
socialiste. Bazaine !

M. Jean-Pierre Brard . Dumouriez.
M. Jean Puech, ministre de l 'agriculture et de la pêche.

Monsieur le député, vos propos sont excessifs et chargés
d'inexactitude . (Protestations sur les bancs du groupe commu-
niste et du groupe socialiste . - Applaudissements sur les bancs
du groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre
et du groupe du Rassemblement pour la République .)

Un député du groupe du Rassemblement pour le
République. Comme toujours !

M . le ministre de l'agriculture et de la pêche . Faut-il vous
rappeler la situation dans laquelle nous nous trouvions voilà
simplement deux mois, avec la réforme de la politique agri-
cole commune, adoptée en mai 1992, les pré-accords de
Blair House sur les échanges commerciaux agricoles adoptés
fin 1992 (« Mn » sur les bancs du groupe socialiste), l 'accord
sur les ciléagineux. adopté fin 1992, avec deux condamna-
tions de la juridiction internationale.

M. Louis Mexandeau . Vous avez capitulé . !
M . le ministre de l'agriculture et de la pêche . Nous

n 'avions plus aucune marge de manoeuvre . (Rires sur les
bancs du groupe socialiste.) Mous sommes en train de le
reconstituer.

M. Jacques Masdeu-Arus . Eh oui !
M. le ministre de !'agriculture et de la pêche . Vraiment,

l 'Assemblée doit être heureuse des résultats déjà obtenus.
(Applaudissements sur les bancs du .groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de t Union pour la démocratie
française et du Centre. - Exclamations et rires sur les bancs du
groupe socialiste.)

Monsieur le député, ce n 'est pas en critiquant comme
vous le faites que voué nous aidez aujourd 'hui dans la
défense des intérêts de notre agriculture sur le plan inter-
national . (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la Républiq ue et du groupe de l'Union pour la
démocratie frrançaise et du Centre. - Exclamations sur les bancs
du groupe communiste et du groupe socialiste .)

Plusieurs députés du groupe communiste . Un débat !
Un débat !

M. Louis Mexandeau . Vous êtes le Bazaine du tournesol !

PATRONAT ET EMPLOI

M. le président. La parole est à M . Alain Bocquet.
M. Alain Socque . Ma question s ' adresse à M. k Premier

ministre.

Lundi dernier, le Gouvernement et l'état-major au grand
complet du Conseil national du patronat français se sont
réunis dans 'un très grand secret . (Exclamations et rires sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre .)
Seules en ont percé, dans un secret relatif, ces paroles de

« Je n ' ai gpoas le
président

de demander aux chefs d'entreprises
radio

geler les licenciements, »
En clair, le Gouvernement fait preuve d 'une générosité

sans borne pour le patronat . ..

Un député du groupe du Rassemblement pour la
République . Propos ringard !

M. Alain Bocquet . . . . qui bénéficiera de plus de 50 mil-
liards de francs pour les dix-huit mois à venir, et cc sans
aucun retour pour l 'emploi dans notre pays. C 'est absolu-
ment inacceptable !

Monsieur le Premier ministre, quand la situation de la
France est telle que, chaque jour, on compte 1 500 suppres-
sions d ' emplois - 40 000 par mois - . ..

Un député du groupe du Rassemblement pour le
République . Que fait la CGT ?

M. Alain Becquet. . . . que, selon M . le ministre du travail
lui-même, il y aurait 340 000 demandeurs d ' emploi en plus
d ' ici à la fin de l 'année, que le chômage coûte à notre société
350 milliards, qu 'on a dilapidé 235 milliards de fonds
publics, est-ce que le Gouvernement de la France va conti-
nuer d ' aliéner sa politique aux intérêts du grand capital
financier ? («Ah ! » sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de /Union pour la démocratie
française et du Centre.) Va-t-il accepter que, dans ce pays, les
patrons aient tous les droits et aucun devoir ?

M. Jean-Claude Bahia . Tapie !

M. Alain Bocquet . Allez-yous continuer à implorer plutôt
que contraindre le patronat français et les entreprises à créer
et développer des emplois par des mesures législatives et fis-
cales incitatrices comme celles qu 'a proposées le groupe
communiste dans le cadre du collectif budgétaire ?

Monsieur k Premier ministre, ma question est très pré-
cise . Il s 'agit de l 'avenir de l 'emploi, du développement
économique de la France, auxquels nous sommes attachés.
Or, l ' expérience le prouve, les intérêts du capital financier ne
coïncident pas avec ceux de la nation et de notre peuple.
(Applaudissements sur les bancs du groupe communiste et sur
divers bancs du groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail,
de l ' emploi et de la formation professionnelle.

M. Michel Giraud, ministre du travail, de l'emolai et de la
formation orofessionnelle. Monsieur le député, la rencontre
entre le Premic : ministre, qu 'accompagnait une délégation
du Gouvernement, le bureau du patronat et les présidents
des diverses fédérations s ' inscrivait dans le cadre d ' une
mobilisation générale en vue d ' engager la guerre pour l'em-
ploi.

M . Jean-Claude Lefort. La guerre des boutons !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle. C ' est d 'ailleurs dans k cadre de cet engage-
ment que le Premier ministre et ie Gcuvernement ren-
contrent cette semaine les présidents des conseils régionaux
u des conseils généraux ainsi que tous les acteurs qui sont
impliqués dans l'économie et la vie nationale.

Cette rencontre, qui s'est déroulée dans un climat de
totale franchise, . . .
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M . Maxime Gremetz. C ' est cela ! . ..
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation

professionnelle . . . . et qui a été marquée par un dialogue
d'une grande sincérité, parfaitement équilibré, a permis au
Premier ministre de lancer quatre messages.

Premièrement, que les chefs d ' entreprise, les responsables
sensibilisent toutes les entreprises françaises au problème de
l 'emploi.

Deuxièmement, qu ' ils s' impliquent dans l 'engagement et
l ' insertion des jeunes et acceptent l ' objectif de
200 000 emplois supplémentaires pour nos jeunes, notam-
ment en alternance.

M . Jean-Claude Lefort . Ils ont dit non ! Et vous, vous ne
répondez pas !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle . Je vous réponds.

Troisièmement, que l 'on aide le Gouverneraient à sensibi-
liser les chefs d ' entreprise de la Communauté européenne,
dans le cadre des négociations du GATT, pour défendre
l'économie européenne.

Quatrièmement, de s 'engager dans le combat pour
réduire l'aggravation du chômage.

M . Jean-Claude Lefort. Suppliques !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle . Les chefs d 'entreprise, le patronat, les prési-
dents de fédération ont accepté . ..

M . Jean-Claude Lefort. Quoi ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle. . . . de prendre l'engagement d ' une mobili-
sation sur le terrain, d'accueillir dans leurs entreprises un
certain nombre de jeunes.

M. Jean-Claude Lefort. Combien ?
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation

professionnelle . Ils ont accepté l'objectif qui leur était fixé
et, à partir de là, je considère que cette rencontre est une
étape de la mobilisation générale dans la guerre pour l ' em-
ploi, et tout procès d ' intention est déplacé. (Applaudisse-
ments sur les barns du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et air Centre.)

M. Maxime Gremetz . Publiez les engagements du patro-
nat !

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
socialiste .

ACCORD SUR LES OLÉAGINEUX

M. le président, La parole est à M . Christian Bataille.

M . Christian Bataille . Monsieur le Premier ministre, les
négociations sur les oléagineux et le volet agricole du GATT
son: d'une importance capitale pour l'agriculture française.
(Exclamatiôt:s sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République et du groupe de l 'Union pour la démocratiefran-
çaise et du Centre.)

M . le Président. Je vous en prie, mes chers collègues, lais-
sez parler M . Bataille . (« Très bien !» sur plusieurs bancs du
groupe socialiste.)

M. Christian Bataille. Je veux vous rappeler que, devant le
caractère 4écisif du sujet, Pierre Bérégovoy avait décidé de
faire, le 25 novembre dernier, devant la représentation
nationale, une déclaration suivie d ' un vote de confiance . Il
voulait ainsi obtenir le soutien de notre assemblée pour ren-
forcer sa position face aux exigences américaines et réaffir-
mer la ferme opposition de la France .

Dans la journée d ' hier, nous apprenions que le Gouver-
nement s 'apprêtait à donner son accord au volet « oléagi-
neux » du projet de Blair House . Il marquait ainsi un revire-
ment total de la position française en capitulant devant les
Etats-Unis . (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

Ma question est la suivante : pourquoi, monsieur le Pre-
mier ministre, avez-vous refusé de venir préalablement
informer le Parlement ou même de recevoir, comme nous le
demandions, une délégation avant la signature de l ' accord,
choisissant ainsi de nous placer, avec le monde agricole,
devant le fait accompli ? (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

	

t
M . le président. La parole est à M . le ministre délégué aux

affaires européennes . (Protestations sur l'es bancs du groupe
socialiste.)

M . Christian Bataille . J 'ai interrogé M . le Premier
ministre !

M . le président . Mes chers collègues, je vous en prie.
M. Lamassoure va répondre. Laissez-le s 'exprimer . II le fait
au nom de M. le Premier ministre, j 'en suis persuadé.

M. Alain Lamassoure, ministre délégué aux affirires euro-
péennes. Vous devriez vous réjouir, monsieur le député que
tous les ministres s 'expriment successivement sur le grand
sujet que vous avez évoqué !

Nous avons employé beaucoup de sigles . Je vous propose
un peu de latin . Monsieur le député, connaissez-vous la
règle : nenni auditur propriam turputudinem allegans
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour kir République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre), c 'est-à-dire, en l ' occurrence : nul
n 'est fondé à faire état de ses propres échecs pour critiquer
les autres ? (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)

Les socialistes ont menti trois fois aux agriculteurs . (Pro-
testasions sur les bancs du groupe socialiste.) Pendant dix-huit
mois, ils ont dit qu ' ils n 'accepteraient prisais la réforme de k
politique agricole commune. Il y a un an, jour pour jour, ils
j ont acceptée . (Huées sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République et du groupe de ? 'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

Ils ont dit ensuite qu 'ils n ' accepteraient jamais un accord
sur un seul volet agricole du GATT. Ils l'ont accepté trois
mois après . (Mimes mouvements.)

M . Christian Bataille . Ce n ' est pas vrai, vous mentez !
M. le ministre délégué aux affaires européennes . Enfin,

après avoir osé nous demander de voter la confiance et après
avoir dit que leur gouvernement n 'accepterait jamais les
conséquences de l ' accord de Blair House . ..

M. Didier Mathus. Et vous, qu'avez-vous fait ?
M . le ministre délégué aux affaires européennes . . . . Ils

ont demandé à huit reprises, entre novembre 1992 et
mars 1993, que le sujet soit retiré de l 'ordre du jour du
conseil des ministres de l ' agriculture à Bruxelles ! (Huées sur
lm mêmes bancs .)

M . André Fenton. Soisson, réveille-toi !
M. le ministre délégué aux affaires européennes. Vous

demandiez la confiance . La question a été posée au peuple
français : il a répondu ! (Vifi applaudissements sur Ls bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . Christian Bataille. Pas vous !

ACCORDS AGRICOLES ET OCCUPATION DE L'ESPACE

M . le président . La parole est à Mme Ségoiène Royal.
(Bruit sur divers bancs.)
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Mme Séçolène Royal . Il n'y a déjà pas beaucoup de
femmes dans cette assemblée . Si, en plus, elles ne peuvent
pas parler, oh va-t-on ? (Exclamations sur plusieurs bancs du
groupe du R'-ssemblement pour la République et du groupe de
! 'Union pourVa démocratie française et du Centre.)

Monsieur le Premier ministre, que comptez-vous faire
pour lue les accords agricoles ne soient pas une catastrophe
pour 1 environnement et l 'occupation de l 'espace, donc une
source de désespoir pour les jeunes agriculteurs ?

En limitant le colza, ne risque-t-on pas de freiner le déve-
loppement du diester qui est le carburant vert le plus adapté
à notre sol, le plus économe en ressources naturelles, et sur
lequel ces derniers avaient fondé un immense espoir ? (Bruit
sur les mêmes bancs.)

En encourageant les jachèes . ..

M. Pierre Mazeaud. C 'est vous qui l ' avez voulu !
M. le président. Monsieur Mazeaud, je vous en prie !
Mme Ségolène Royal . . . . sans freiner la productivité, ne

risque-t-on pas d'accentuer de graves déséquilibres entre une
région parisienne à la production de plus en plus intensive et
(bruits) les régions d 'agriculture moyenne où l ' on va mettre
des terres en jachère ?

M. Jean-Michel Ferrand . Hypocrite ! Amnésique !!
Mme Ségolène Royal. Aujourd 'hui, toutes ces régions

sont touchées : dans le Limousin, en Auvergne, dans les Pays
de. Loire, le Poitou-Charentes, le Midi-Pyrénées, l ' Aqui-
raine, partout les grands céréaliers, les grands betteraviers de
la région parisienne louent des terres pour les mettre en
jachère et nos jeunes n 'en trouvent plus . ..

M. André Fenton. Mais vous étiez ministre, madame !
Mme Ségolène Royal . . . . alors qu ' ils sont prêts à occuper

l 'espace, à le valoriser et à favoriser la vie de nos villages.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Mes chers collègues, puis-je vous deman-
der de bien vouloir écouter, sinon avec attention, du moins
avec patience les questions qui sont posées ? (« Très bien 1»
sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Robert-André Vivien. On entend n ' importe quoi !
M. le président. S ' il y a des réponses à faire, je ne doute

pas que le Gouvernement saura les formuler . Il est inutile de
se substituer à lui

M. André Labarrère. Très bien !
M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' agri-

culture et de la pêche.
M. Jean Puech, ministre de l 'agriculture et de la pêche.

Madame le député, avec toutes tes précautions . ..

M. Patrick Baikany. D'usage ! (Sourires .)

M. le ministre de l'agriculture et de la pêche. . . . d 'usage,
permettez-moi de vous dire que vous mettez vraiment un
acharnement particulier à pratiquer la désinformation !
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République. - Protestations sur les bancs du
groupe socialiste.)

Comment imaginer que le décor catastrophique que vous
venez de planter devant nous ait été bâti au cours des deux
mois qui viennent de s'écouler ? (Mêmes mouvements.)

Ce n 'est pas possible, tout simplement. Et vous devriez le
savoir puisque vous étiez vous-même au Gouvernement, en
mai 1992, quand la réforme à laquelle vous faites allusion a
été adoptée au niveau européen . Le principe de la jachère
remonte à cette ér ! (« Eh oui ! » sur les bancs du groupe
de l'Union pour là démocratie française et du Centre.)

Bien évidemment, la jachère est quelque chose de scanda-
leux, d ' inadmissible pour nos agriculteurs et pour le citoyen
lui-même.

M. Louis de Broissia. Tout à fait !
M. Christian Bataille . Vous capitulez !
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche . C ' est pour-

quoi nous mettons en p lace actuellement des aménage-
ments. (« C 'est faux ! » sur les bancs du groupe socialiste .) Ce
n ' est pas facile, et vous ne nous y aidez pas par votre
comportement ! Nous prenons des dispositions pour que la
jachère nue soit remplacée par une jachère dynamique, c ' est-
à-dire industrielle.

Voilà, madame, ce que nous essayons de faire . Je souhaite
beaucoup pouvoir bénéficier de votre coopération, de votre
collaboration . C 'est ce qu 'attendent nos agriculteurs . (Vifs
applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

JACHÈRE INDUSTRIELLE

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Déaut.
M. Jean-Yves Le Déaut. Monsieur le Premier ministre, ce

que nous entendons aujourd'hui, c'est l ' inverse de ce que les
Français voudraient entendre. Vous faites de la politique
politicienne (protestations sur les bancs du groupe du Rlissnn -
blement pour la République et du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre) alors que, depuis hier, nous
vous demandons de vous expliquer sur un sujet qui est grave
pour nos agriculteurs !

Je cite une lettre de la FDSEA de mon département,. que
j 'ai reçue il y a deux ou trois jours : « Je compte sur vous
pour que vous apportiez au Premier ministre un soutien sans
faille afin qu 'il concrétise sa détermination . »

Alors que les agriculteurs nous demandent cela, vous
faites aujourd ' hui l 'inverse de ce que vous avez annoncé dans
votre campagne électorale Vous bradez l ' agriculture de cer-
taines régions ! (« C'est faux ! N sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l 'Union peur la
démocratie française et du Centre .) Pas de toutes ! Pa> des
grandes régions agricoles comme le Sud-Ouest, avec le
mais ! Non ! Vous bradez les régions productrices de colza,
comme la Normandie, comme la Lorraine, comme Cham-
pagne-Ardenne ! (Protestations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

Mais le Gouvernement ne s 'en tirera pas avec les
pirouettes de M . Lamassoure en guise de réponse !

Oui, la fixation du quota en matière de jachère indus-
*rielle est un vrai problème : 900 000 tonnes pour l 'Europe,
ce n 'est pas suffisant, car il faut passer du colza alimentaire
au colza industriel.

M. Christian Cabal . Vous n 'avez rien fait !
M. Jean-Yves Le Déaut . Avec 900 000 tonnes, il n 'y aura

plus d 'investissements, vous le savez très bien.
M. Robert-André Vivien . C ' est votre faute !
M. Jean-Yves Le Déaut. Pouvez-vous me confirmer,

monsieur Puech, que nous allons construire en lorraine
l ' usine dc. transformation de diester Ntééue par Sofiproteol ?

Deuxième question précise, ;i l 'on p st, à l'heure actuelle,
en train d'e :facer 5 millions de tonnes de céréales commu-
nautaires pour des substituts comme la jachère industrielle,
n 'est-ce pas parce que les producteurs de tourteaux améri-
cains ont fait pression au niveau européen ?

Vous nous répondez par des pirouettes !
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M. Pierre Mazeaud. C ' est vous !
M. Jean-Yves Le Déaut. M . le Premier ministre ne s ' ex-

prime pas. (Protestations sur les bancs du groupe du Rassemble-
mentpour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.) Nous sommes le seul Parlement
d'Europe devant lequel le Gouvernement ne vient pas s ' ex-
pliquer . C'est scandaleux ! Pouvez-vous, monsieur le Pre-
mier ministre, nous donner des réponses précises à ces ques-
tions ? (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste. -
Protestations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' agri-
culture et de la pêche . (Protestations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Jean-Yves Le Déaut. Encore une pirouette !
M . le président. Mes chers collègues, je vous en prie !
M. Jean Punch, ministre de l 'agriculture et de la pêche.

Monsieur le député, essayons de communiquer . Pour ce
faire, je vais vous répondre aussi clairement que possible.

Vous avez évoqué les oléagineux à destination industrielle
en posant une question précise, et je vous réponds de façon
précise . Aujourd 'hui, au sein de la Communauté, nous
cultivons 100 000 hectares . Les accords signés hier permet-
tront de cultiver 800 000 hectares. (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du
Centre et du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Jean-Yves Le Déaut . C ' était prévu depuis longtemps
et ce n 'est pas assez !

M. le ministre de l'agriculture et de la pèche . Dans trois
ans, nous ferons le point, et je ne crois pas me tromper en
affirmant que, dans trois ans, nous ne serons pas arrivés à
800 000 hectares.

Donc n ' inquiétez pas inutilement nos agriculteurs ! Je
répète que ceux qui cultivent aujourd'hui cinq ou dix hec-
tares continueront demain à les cultiver.

M. Jean-Yves Le Déaut. Et le diester ?

M. le ministre de l'agriculture et de la pêche . Les usines
de diester, les transformations, tout cela est en train de se
faire, tout cela nous occupe beaucoup. Et je vous demande
encore une fois de bien vouloir participer à cet effort collec-
tif que nous devons tous à notre agriculture . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . Christian Bataille. Vous avez capitulé !

FONDS DE SOLIDARITÉ
POUR LES ANCIENS COMBATTANTS D'AFRIQUE DU NORD

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Durieux.
M. Jean-Paul Durieux . Il est plus facile de tranquilliser les

agriculteurs (K Ah !» sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre) et les députés de la nation par
des effets de tribune que sur le terrain . Les réactions du
CNJA sur les accords agricoles et les pensées de nos collègues
dans leur for intérieur me paraissent d'une tonalité dif-
férente de celle des propos que nous entendons ici.

Monsieur le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre, le collectifbudgétaire qui vient d ' être voté a porté
annulation de 51 millions de francs de crédits sur le fonds de
solidarité pour les anciens combattants d'Afrique du Nord
chômeurs de longue durée .

Nous gardons le souvenir des critiques adressées par l 'op-
position d ' alors à ce fonds dont elle dénonçait la faiblesse.

Comment conciliez-vous les déclarations d 'il y a six mois
et les actes d'aujourd ' hui ? N ' aurait- .il pas mieux vain assou-
plir encore les conditions d'accessibilité à ce fonds, comme
cela avait déjà été fait l ' automne dernier ? N 'y avait-il pas
d'autres moyens de témoigner à ceux qui ont passé vingt-
sept mois de leur vie en Algérie la solidarité de la nation ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. La parole est à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre.

M . Philippe Mestre, ministre des anciens combattants et
victimes de guerre. Monsieur le député, vous me demandez si
le fonds de solidarité :réé pour permettre aux anciens
combattants chômeurs de longue durée d ' attendre dans des
conditions de vie décentes l 'âge normal de la retraite sera
suffisant en 1993 . Je vous réponds très directement et très
simplement : oui . Ce fonds sera suffisant et je vais vous en
apporter la preuve.

M. Augustin Bonrepaux . Il y a six mois, à en croire vos
amis, il était insuffisant !

M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre. Les demandes en ce domaine sont montées en puis-
sance depuis le mois de janvier et at .'Pigt,ent, à l ' heure
actuelle, une moyenne de 20 000 Fm- mois . Les dépenses
financées à ce titre s 'élèveront à environ 110 millions de
francs à la fin du mois de juin . Et le budget dont je dispose
est de 223 millions de francs.

Par conséquent, il y a tout lieu de penser que, sans avoir à
opérer quelque modification que ce soit dans les lignes bud-
gétaires, nous pourrons assurer le paiement des indemnités
au titre du fonds de solidarité . Le Gouvernement en est
d 'autant plus satisfait qu 'il entend montrer ainsi sa gratitude
aux anciens combattants d 'Afrique du Nord . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre et sur quelques bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République .)

M . le président. Nous en venons aux questions du groupe
du Rassemblement pour la République.

NÉGOCIATIONS AGRICOLES

M . le président . La parole est à M . Philippe Auberger.
M . Philippe Auberger . Cette séance de questions d 'actua-

lité étant devenue une séance de questions d ' actualité agri-
cole, je ne faillirai pas à la règle et je poserai une nouvelle
question à M. le ministre de l 'agriculture.

Monsieur le ministre, personne ne conteste que la tâche à
laquelle vous devez faire face est extrêmement difficile
compte tenu à la fois du contexte international et de la situa-
tion qui vous a été léguée par vos prédécesseurs . (Applau-
dissements sur quelques bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

Personne ne conteste non plus que vous avez obtenu des
progrès significatifs, en ce qui concerne aussi bien la réforme
de la politique agricole commune - vous nous les avez expo-
sés la semaine dernière - que les surfaces cultivées en oléagi-
neux, et vous l 'avez expliqué tout à l ' heure.

Il reste que nos agriculteurs ont besoin d ' être éclairés,
voire rassurés, sur deux points.

S ' agissant, en premier lieu, des cultures à vocation indus-
trielle, vous venez d ' indiquer que les surfaces autorisées suf-
fisaient largement à la France pont promouvoir les projets
que nous avons déjà engagés . Pouvez-vous confirmer ce
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point, compte tenu du fait qu 'il y a cinq ou six projets ? Pou-
vez-vous nous dire sur quelles bases seront indemnisées les
jachères industrielles, compte tenu du fait que ce point n 'a
pas été traité jusqu 'à présent à Bruxelles ?

Deuxième question, qui s 'adresse également au ministre
des affaires étrangères : quelle sera exactement la capacité de
résistance de la France sur les autres dossiers ?

Plusieurs députés du groupe socialiste . Aucune !

M. Philippe Auberger . Nous avons bien compris qu ' ils
étaient dissociés . Cela dit, beaucoup d'agriculteurs ont l ' im-
pression que si la France accepte l ' accor~s sur les oléagineux,
l ' avenir dans les autres domaines n 'est pas encore garanti.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M. Didier Migaud . Ils ont raison

M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' agri-
culture et de la pêche.

M. Jean Puech, ministre de l 'agriculture et de la pêche.
Monsieur le député, la question de la jachère industrielle est
essentielle dans la politique que nous essayons de dévelop-
per . Je l 'ai dit à l' instant, pratiquer la jachère nue a quelque
chose de scandaleux, et pour l 'agriculteur, et pour tout
citoyen . Il faut donc imaginer une jachère dynamique, la
seule formule viable consistant à cultiver sur ces terres des
productions à destination industrielle . Nous avons déjit
obtenu certains résultats dans ce domaine . Alors que
100 000 hectares sont actuellement consacrés à ces produc-
tions dans la Communauté, l ' accord qui vient d ' être passé
permettra de transformer 800 000 hectares . La capacité de
développement est donc très importante.

De plus, nous avons obtenu lors du dernier conseil des
ministres de l 'agriculture que soit ajoutée à la liste des
cultures de substitution la betterave sucrière à destination
industrielle . On voit donc bien l 'importance que le Gouver-
nement attache au développement de ces cultures.

Sur les accords agricoles, en général, je puis vous assurer
qu ' il n ' y a pas de marchandages pour gagner d 'un côté et
accepter des sacrifices de l 'autre . Certainement pas ! Nous
avons obtenu des aménagements significatifs de la réforme
de la politique agricole commune . Nous avons également
obtenu, je tiens à le souligner, des aménagements vraiment
importants de l 'accord sur . les oléagineux . Je les rappelle
rapidement.

On a dissocié cet accord du pré-accord de Blair House et
du corn gluten feed. On a assuré une répartition entre pays
qui sera précisée mais qui tiendra compte de références his-
toriques qui nous sont favorables, c'est-à-dire 1989-1991.
La gestion aura lieu par pays, c ' est-à-dire que si un pays
dépasse ses quotas, il devra assumer ses responsabilités.
Enfin, on fera un bilan dans trois ans . Je puis vous assurer
que ces conditions, personne ne pensait que nous pourrions
les obtenir il y a seulement un mois . (Eeclamations sur les
bancs du groupe socialiste et communiste.)

Alors, qu 'on ne dise pas que nous avons accepté hier l ' ac-
cord sur les oléagineux tel qu 'il était présenté il y a
deux mois . Non, c est un accord bien différent !

M . Maxime Gremetz . Allons donc ! Rien n 'a changé !

M. le ministre de l'agriculture et de la pêche. Demain, de
grandes négociations vont commencer et, à travers le mémo-
randum que M . le Premier ministre présentera devant la
Commission à Bruxelles, nous serons à même de reprendre
toutes les marges de manoeuvre et d ' initiative dont nous
avions besoin . (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre, et du groupe
du Rassemblement pour la République.)

ÉR'J T'HRÉE ET SOMALIE

M . le président. La parole est à Mine Anne-Marie Cou-
derc

Mme Anne-Marie Couderc . Madame le ministre délégué
à l ' action humanitaire et aux droits de l ' homme, vous arrivez
d ' Erythrée, pays qui a connu pendant trente années une
guerre terrible et oubliée, qui s 'est libéré sans aide inter-
nationale et sans alliés extérieurs et qui, aujourd ' hui, envi-
sage l ' avenir avec beaucoup de courage et d 'optimisme.

Mais vous revenez également de Somalie . Pendant près de
trois années, de 1989 à 1992, alors que ce pays connaissait
déjà la famine et une terrible guerre clanique, on n ' en a pas
parlé . Aujourd 'hui, au moment où l 'opération « Rendre
l ' espoir »i, placée sous commandement américain, se ter-
mine, où le relais est passé aux Nations unies et où les
casques bleus pakistanais viennent de subir une attaque ter-
riblement meurtrière, je souhaite vous poser trois séries de
questions.

D ' abord, quel est le bilan humanitaire de cette opéra-
tion ? Les Somaliens mangent-ils à leur faim ? L ' aide ali-
mentaire est-elle allée là où elle devait aller ?

Ensuite, devant la résistance, voire le refus des bandes
armées de faire la paix, l 'aide internationale peut-elle conti-
nuer durablement d'être accordée à un pays qui la refuse ?

Enfin, sommes-nous sur la voie d 'un désarmement en
Somalie ? Avons-nous ! ' espoir d ' un règlement pacifique et
d ' un règlement politique ? (Applaudissements sur les bancs du

groupe du Rassemblement pour la République et du groupe de
[Union pour la démocratie française et du Centre .)

M . le président . La parole est à Mme le ministre délégué à
l 'action humanitaire et aux droits de l 'homme.

Mme Lucette Michaux-Cherry, ministre délégué à l'action
humanitaire et aux droits de l'homme . Madame le député, je
me suis effectivement rendue en Erythrée où j 'ai constaté la
détermination d 'un peuple à accéder à la dignité . La France
peut être fière de l ' action qu 'elle a conduite dans ce pays lors
des grands orages du mois d 'avril 1993.

En Somalie, l 'opération . . Rendre l 'espoir „ comportait
deux volets : distribuer l ' aide humanitaire ; restaurer et nor-
maliser la situation.

La distribution de m ' aide humanitaire supposait que l ' on
mobilise des forces nombreuses parce que des bandes de pil-
lards attaquaient les convois . Grâce à cette mobilisation,
l ' aide alimentaire a pu être distribuée dans de bonnes condi-
tions . Nous pouvons donc affirmer qu 'actuellement, la
Somalie ne meurt pas de faim . Je craindrais même que ne
s' installent dans ce pays des «-RMlstes alimentaires

Par contre, les efforts de normalisation ii ont pas ren-
contré le même succès . La France a toujours souhaité le
désarmement des pillards et des factions qui circulent en
Somalie . C 'est dans le cadre de cette procédure de désarme-
ment que des incidents ont éclaté le 5 juin dernier, occasion-
nant vingt-deux morts, cinquante-cinq blessés et douze dis-
parus parmi les forces des Nations unies.

Par ailleurs, ia France a poussé les différentes tribus à se
rencontrer . La réunion d ' Addis-Abeba, qui a eu lieu en mars
dernier, n 'a donné ,qu ' une apparence de paix . En réalité, les
affrontements enrre clans se poursuivent et les rivalités se
sont aggravées, car le processus de désarmement n 'a pas été
complètement mené à bien . La situation est tellement
préoccupante qu ' elle met en cause l 'action des ONG sur le
terrain . La Somalie reste encore un pays sans Etat où des
chefs de clan s'affrontent.

M. le présiidentt . Pourriez-vous conclure, madame le
ministre ?



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2• SÉANCE DU 9 JUIN 1993

	

1235

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme. Heureusement, dans cette bataille pour
la Somalie, l ' armée française, dans les régions les plus diffi-
ciles, mène une action d'installation humanitaire remar-
quable qu ' il me plaît de souligner . (Applaudissements sur 1Ls

bancs du groupe du Rassemblement pour la République et de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

BANQUES ET ENTREPRISES

M. le président. La parole est M . Jacques-Michel Faure.
M. Jacques-Michel Faure . Monsieur le ministre des

entreprises et du développement économique, vous savez
que la difficulté majeure à laquelle se heurtent les petites
entreprises et les exploitations agricoles est le manque de tré-
sorerie. Au moment où le Gouvernement demande, à juste
titre, à chacun de contribuer à l 'effort de redressement natio-
nal, les banques ne jouent leur rôle de partenaire qu ' avec
timidité . Elles préférent se cantonner dans un rôle de gui-
chets, alors que leurs résultats, qui sont parfois encore
confortables, peuvent paraître provocants aux entreprises
clientes.

Peut-on accepter qu'un secteur économique essentiel joue
aussi timidement la relance ? Ne pouvez-vous inciter forte-
ment les organismes bancaires à adopter une attitude beau-
coup plus souple lors de l ' examen de la situation financière
de leurs clients, par exemple en leur proposant de pratiquer,
pendant une durée limitée, la technique des acomptes sur
des sommes objectivement dues mais dont le paiement est
décalé ? (Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président. La parole est à M. le ministre des entre-
prises et du développement économique, chargé des petites
et moyennes entreprises et du commerce et de l 'artisanat.

M. Alain Madelin, ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises et
du commerce et de l'artisanat. Monsieur le député, vous avez
parfaitement raison de souligner l ' importance du rôle des
banques pour accompagner le développement, voire pour
assurer la survie de nombre de nos petites et moyennes
entreprises, de nos petites et moyennes industries.

Néanmoins, !es banques sont aussi des entreprises, et elles
sont frappées comme les autres par la récession économique.
Elles doivent notamment supporter les conséquences de la
crise immobilièee, soit parce que cela les contraint à consti-
tuer des provisions, soit parce qu 'elles doivent assumer des
coûts de portage assez importants à cause de sinistres immo-
biliers. Elles ont dû, dans un passé assez récent, acquitter des
taux d'intérêt extrêmement élevés, parfois supérieurs, au
jour le joue, au taux de base bancaire.

Heureusement, la situation change, d ' abord parce qu 'est
intervenue une baisse spectaculaire des taux d ' intérêt,
ensuite parce que le collectif budgétaire contient une mesure
destinée à aide, les banques, ce qui devrait leur permettre
d'aider à leur tour les PME et les PMI . Il s ' agit de la consti-
tution d'un fonds exceptionnel, diffusé par la SOFARIS, qui
assurerait la moitié du risque couru par les banques appor-
tant des crédits à moyen terme aux petites et moyennes
entreprises pour conforter leur fonds de roulement.

La situation change donc . Je ne peux que souhaiter - et
nous agissons en ce sens - que l ' attitude des banques change
aussi. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République .)

M. Jean Glavany. Et l'arrivée de la confiance ?

RÉORGANISATION DE IA POLICE NATIONALE

M . le président- La parole est à M . Jean-Claude Abrioux.
M. Jean-Claude Abrioux . Ma question s ' adresse à

M. le ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de l'amé-
nagement du territoire .

Depuis son arrivée, le Gouvernement force le pas en
matière de textes sécuritaires : réforme du code de la natio-
nalité, renforcement des contrôles d' identité, immigration
zéro . Le pays attendait ces mesures ; vous les prenez, mon-
sieur le ministre d'Etat, et c ' est bien . D'autres vont venir,
notamment la réorganisation de la police nationale que vous
comptez mettre en œuvre. De nouveaux chiffres et de nou-
velles statistioues vont informer l ' opinion et nous montrer
l ' ampleur de la tâche à accomplir.

Toutefois, il ne faut rien négliger . Au-delà des données
sèches et brutes des chiffres, il faut permettre aux hommes et
aux femmes fonctionnaires de police de reprendre
confiance, en leur donnant de nouvelles conditions de tra-
vail . Par exemple, la vétusté des matériels et des bâtiments

r i accueillent les personnels de police nourrit l ' inquiétude
s élus locaux et nationaux.
Plus encore, les restrictions apportées aux compétences

des inspecteurs de police nommés dans nos banlieues nous
préoccupent . Ainsi, la situation juridique actuelle ne permet
pas à de jeunes inspecteurs de remplir correctement leur
mission par défaut de qualification judiciaire . En effet, entre
la sortie de l'école et la titularisation, ils ne sont qu 'agen's de
police judiciaire en vertu de l 'article 21 du code de procé-
dure pénale, c'est-à-dire que leur autorité est celle d ' un
garde-champêtre . Pendant trois ans, leurs compétences sont
sérieusement limitées . Or ces jeunes inspecteurs sont affectés
en totalité, dès leur sortie de l ' école, dans les services de
police d'Ile-de-France . Ce manque d 'officiers de police judi-
ciaire de pleine compétence en région parisienne pose un
grave problème et entrave le bon tonctronnement des ser-
vices de police urbaine.

M . le président . Veuillez poser votre question, mon cher
collègue.

M . Jean-Claude Abrioux. Face au dérèglement de la
société, je souhaite qu ' à l ' instar de ce qui existe pour les offi-
ciers de gendarmerie les inspecteurs de la police nationale
obtiennent, dès la sortie de l 'école, la qualité d ' officier de
police judiciaire.

Voilà, monsieur le ministre d ' Etat, les questions que je
voulais vous poser. (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . le ministre d 'Etat,
ministre de l ' inférieur et de l 'aménagement du territoire.

M. Charles Pasqua, ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur
et de l 'aménagement du territoire . Monsieur le député, vous
avez eu raison de souligner que la police a besoin de moyens.

M. Hubert Falco. Eh oui !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'amé-
nagement rio territoire. Elle avait besoin de moyens législa-
tifs . Vous êtes en train de les lui donner . Vous avez adopté
en première lecture la proposition de loi tendant à réformer
le droit de: la nationalité, défendue par mon collègue,
ministre d'Etat, garde des sceaux, M . le ministre de la jus-
tice . Demain, vous serez saisi du projet de loi sur les
contrôles d ' identité et je ne doute pas que vous le voterez
également. La semaine prochaine, vous aurez à vous pro-
noncer sur le projet de loi déterminant les conditions d 'en-
trée et de séjour des étrangers en France. Voilà une première
batterie de mesures qui étaient indispensables . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et sur plusieurs bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du Centre.)

Le Gouvernement - et je vous remercie de l ' avoir relevé -
n ' aura pas chômé dans cette affaire .
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La police a également besoin de moyens matériels.
Le Gouvernement précédent avait gelé une partie impor-

tante des crédits du ministère de l' intérieur. (Murmures sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. Arthur Dehaine . Ils n ' étaient vraiment bon à rien !
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et à l'amé-

nagement du territoire . J 'ai pu obtenir, dans le cadre des
arbitrages budgétaires, que soient restitués les moyens néces-
saires à la poursuite du plan de modernisation de la police.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et sur divers bancs du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

De plus, ainsi que j 'ai déjà eu l 'occasion de l ' indiquer à
l'Assemblée lors d 'une séance précédente, je ferai une
communication au Conseil des ministres, le 30 juin pro-
chain, sur la politique que le Gouvernement entend
conduire en matière de police, qu ' il s'agisse du ministère de
l'intérieur ou des autres services concernés, la gendarmerie et
les douanes.

Enfin, j 'ai également annoncé que, dans k cadre de la res-
tructuration de la police nationale, plusieurs mesures
seraient prises . Je ne les ai pas toutes énumérées et je ne vais
pas le faire maintenant.

M. le président . Merci ! (Sourires.)
M. André Fenton. Le ministre est sous surveillance ! (Sou-

rires.)
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'amé-

nagement du territoire. Je sais que le temps m 'est compté,
monsieur Fanton.

M. le président . Oui !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire. Soyez assuré qu 'à partir de la fin du
mois de juin, les objectifs et les moyens auront été définis et
mis en oeuvre . (Applaud.'ssements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

HÔPITAL DE SAINT-LAURENT-DU-MARONI

M. le président. La parole est à M . Léon Bertrand.

M. Léon Bertrand . Madame le ministre d'Etat, ministre
des affaires sociales, de la santé et de la ville, étant donné le
sujet de ma question, n'importe quel député de base de
endtiopoie aurait pu s 'adresser directement au Premier
ministre ou bien à vous même. Mais le sort particulier
réservé aux départements d ' outre-mer nous commande de
nous adresser au ministre des départements et territoires
d ' outre-mer, lequel ne nous donne pas toujours les réponses
directes que nous aurions souhaitées . (Exclamations sur
divers bancs.)

Ma question est relative au fonctionnement de l ' hôpital
de Saint-Laurent-du-Maroni.

Au mois de décembre 1986, plus de dix mille personnes
assimilées à des réfugiés ont déba rqué sur le territoire de la
Guyane . Parmi ces populations, des milliers de femmes,
d'enfants, de blessés et de vieillards ont dû transiter par l ' hô-
pital de Saint-Laurent-du-Maroni, triplant pratiquement le
volume de ses activités . A l'époque, une convention avait été
signée entre la direction de l'établissement et l'Etat. Aujour-
d'hui, une dette de plus de 35 millions de francs, qui n'est
toujours pas réglée, bloque le fonctionnement normal de
l 'hôpital, lequel ne peut même plus assurer normalement le
versement des salaires, fournir les médicaments nécessaires
et payer ses fournisseurs.

Auparavant, un chapitre budgétaire spécial, relevant du
ministre de l ' intérieur, permettait d 'assurer ces dépenses . Or

ce chapitre n'existe plus puisque le plan Maroni a été sup-
primé.

Monsieur le ministre des départements et territoires
d 'outre-mer, quelles mesures entendez-vous prendre afin de
permettre à l ' hôpital de Saint-Laurent-du-Maroni de rentrer
dans ses fonds ? Je rappelle qu 'à une certaine époque la
population de Saint-Laurent-du-Maroni et le personnel de
l'hôpital ont beaucoup oeuvré pour que la déontologie soit
respectée et que ne soit pas ternie l'image de la France . Je
demande tout simplement que les efforts consentis alors
soient aujourd ' hui récompensés par k remboursement des
dettes par 1 Etat . (Applaudissements sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. le président . La parole est à M . k ministre des dépar-
tements et territoires d'outre-mer.

M. Dominique Perben, ministre des départements et terri-
toiresd'outre-mer. Monsieur le député, ji connais la situation
de l ' hôpital de Saint-Laurent-du-Maroni, puisque vous me
l ' avez fait visiter il y a quinze jours . J ' ai effectivement
constata qu ' il fonctionnait dans des conditions inadmis-
sibles au regard des exigences françaises en matière de santé.
J 'ai également relevé que cet établissement était en attente de
déménagement dans des locaux tout récemment construits,
et qui ne servent à rien aujourd ' hui.

Nous sommes donc devant deux difficultés . Il y a d 'abord
un problème de trésorerie : cet hôpital ne paie pas ses four-
nisseurs, lesquels ne veulent donc plus lui apporter ni vivres
ni médicaments . Ensuite, cet hôpital est dans l ' incapacité de
se réinstaller dans des locaux neufs.

M. Miche! Hannoun . C ' est Metropolis
M . le ministre des déportements et territoires d 'outre-

mer. La visite que nous avons faite ensemble a été assez
triste, et je tiens à saluer le courage du personnel hospitalier
et des médecins qui travaillent dans des conditions qui ne
sont pas acceptables . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République.)

Cela dit, monsieur le député, il faut aller au fond des
choses . Je souhaite que toutes les responsabilités soient clai-
rement dégagées.

Vous avez ainsi indiqué que l ' Etat devait verser certains
fonds . Auparavant, il est indispensable que nous ayons une
vision exacte à la fois des sommes avancées par l 'Etat dont
l 'utilisation ne peut aujourd 'hui être justifiée par l 'ancienne
administration de l ' hôpital, et des dettes du conseil général
de Guyane à l 'égard de cet hôpital . Une enquête d . l ' inspec-
tion générale de la santé est en cours en Guyane . Avec
Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, nous
attendons ses conclusions . Je pense que Mme le ministre
d ' Etat vous en parlera demain . Sachez en tout cas que l'Etat
prendra ses responsabilités et apportera son juste concours ;
mais nous voulons, c'est la moindre des choses, voir clair
dans k passé de la gestion de cet établissement . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

CRÉDITS DE LA GENDARMER!E

M. le président. La parole est à M . Jean-Claude Asphe.
M. Jean-Claude Asphe . Monsieur le ministre d 'Etat,

ministre de la défense, vous savez que, dans k cadre du col-
lectif budgétaire, le budget de la défense nationale a large-
ment contribué aux économies, lesquelles étaient absolu-
ment nécessaires, j ' en conviens.

M. Alain Griotteray. Hélas !
M. Jean-Claude Asphe. Toutes les armes ont été tou-

chées, et en particulier la gendarmerie, sur le rôle de laquelle
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je veux appeler votre attention. Je pense plus particulière-
ment au monde rural, car vous savez que seule la gendarme-
rie y assure la sécurité et y combat la délinquance . Or il se
produit actuellement un phénomène nouveau. En raison de

action efficace menée par le ministère de l 'intérieur dans les
villes, où la police commence à être bien restructurée, la
délinquance se délace vers les campagnes . 11 devient ainsi
souvent difficile d organiser le petit bal du samedi soir.

En outre, la gendarmerie connaît des problèmes de maté-
riel . Ainsi, nos gendarmes roulent-ils encore en 4 L ! Je n ' ai
tien contre, elle a été une très bonne voiture, mais elle est
aujourd ' hui dépassée. Du même coup nos gendarmes le sont
aussi ! (Sourires.)

Le collectif étant en cours d ' option, je voudrais avoir l ' as-
surance, monsieur le ministre, que le budget de 1994 per-
mettra de donner un petit coup de pouce à la gendarmerie.
Nus gendarmes le méritent, car ils travaillent bien.

M. le Premier ministre et son gouvernement affichent la
volonté de favoriser la ruralité. Mais on ne peut bien vivre à
la campagne que si la paix y est assistée . Or seule la gen-
darmerie est en mesure de le faire . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M . le président. La parole est à M . le ministre d'Etat,
ministre de la défense.

M. François Léotard, ministre d 'Etat, ministre de la
défense. Monsieur le député, il n 'est pas question de délocali-
ser les petits bals du samedi soir ! (Sourires .) Cela. dit, je tiens
à répondre avec sérieux et gravité à votre question, qui est
elle-même sérieuse et grave.

Je veux d 'abord corriger le début de votre intervention.
En effet, le collectif de mai 1993 n 'a porté atteinte en
aucune manière aux dépenses d ' investissement des armées,
donc de la gendarmerie . Mais le message est probablement
mal passé auprès de certains membres de la représentation
nationale. En effet, je le répète, les 3,5 milliards de francs
d'annulations ont été, centime pour centime, compensés par
3,5 milliards de dé-eis de reports de crédits . Les seules annu-
lations qui ont affecté le budget de la défense datent de
février 1993, c'est-à-dire qu 'elles relèvent de décisions du
précédent gouvernement.

A l'époque, la note avait été lourde puisqu 'il y avait eu
2,5 milliards de francs d 'annulations et 3 milliards de francs
de gel de crédits. Ces mesures ont touché durement les
armées, donc la gendarmerie. Elles ont abouti, en fait, à des
restrictions de dépenses de l 'ordre de 120 millions de francs.
Dans le collectif de 1993, j 'ai pu obtenir - même si je
reconnais que la compensation n 'est pas totale - un rem-
boursement de 130 millions de francs pour la participation
de la gendarmerie aux opéations extérieures.

L'actuel gouvernement n 'a donc touché en rien aux
dépenses du titre V, c'est-à-dire aux dépenses d'investisse-
ment pour ce qui concerne la gendarmerie nationale.

Vers la fin du mois de juin, je présenterai un plan d'action
visant à redéfinir et à soutenir les différentes actions de !a
gendarmerie nationale. Votre question m'autorise d'ailleurs
à préciser devant la représentation nationale, où je suis cer-
tain de trouver un très fort consensus, qu 'il s 'agit d 'une arme
à laquelle la nation doit beaucoup et à laquelle k Gouverne-
ment et, j 'en suis sûr, l 'Assemblée nationale et le Sénat,
accorderont toute leur attention, à la fois humaine et bud-
gétaire. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République.)

POLITIQUE DU THERMALISME

M. le président . La parole est à M . Pierre Rinaldi.

M. Pierre Rinaldi . Ma question s'adresse à M . le ministre
délégué à la santé.

La France est riche aussi de son thermalisme : 104 stations
thermales, 650 000 curistes, 5 milliards de chiffre d ' affaires
et un peu plus de 200 000 emplois, directs ou indirects . Ce
secteur revêt donc un intérêt économique évident, mais il
présente aussi un intérêt thérapeutique attesté depuis long-
temps . Or force est de reconnaître que, depuis des années,
les ministres qui se sont succédé n 'ont pas marqué leur atta-
chement à cette activité.

Nous devons aussi contester une décisiop prise quelques
jours avant les élections, en dehors de toute concertation
avec les professionnels et avec la direction générale de la
santé : la suppression du laboratoire national de la santé,
lequel était, est en quelque sorte, la mémoire scientifique du
thermalisme . Il permettait au ministre de donner son avis en
matière d 'autorisations d'exploiter.

Monsieur le ministre, d ' une manière générale et pour res-
pecter les engagements que tous les groupes de notre majo-
rité ont pris pendant la campagne électorale en faveur du
thermalisme, quelles garanties pouvez-vous nous apporter
pour que le développement du thermalisme soit inscrit dans
les priorités que vous souhaitez assigner à la nouvelle poli-
tique de la santé . (Applaudissements sur les bancs du croupe du
Rassemblement pour la République et du groupe t~r l 'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président. La parole est à M . le ministre délégué à la
santé.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre délégué à la santé.
Monsieur le député, vous avez raison de souligner l ' impor-
tance du thermalisme . Il présente un intérêt économique
primordial dans nombre de départements français . C 'est la
raison pour laquelle, avec Mme le ministre d'Etat, ministre
des affaires sociales, de la santé et de la ville, nous avons
décidé de confier une mission au président de la fédération
climatique et thermale française, M . Ebrard, en vue de défi-
nir les réformes d ' organisation et de tarification à opérer le
plus rapidement possible . Nous lui avons demandé de nous
communiquer ses résultats et ses réflexions avant la fin de
l'année.

Pour répondre plus précisément à votre question relative
au laboratoire national de la santé, je vous indique qu ' il n 'a
pas été supprimé. Il a été intégré dans l 'Agence du médica-
ment sous le nom de Direction des laboratoires et du
contrôle . Il s'agit d ' un regroupement fonctionnel qui inté-
ressera les professionnels ; lesquels ont toujours voulu don-
ner une image thérapeutique aux soins thermaux . Soyez
convaincu, monsieur le député, que le thermaliste a tout à
gagner à ce regroupement fonctionnel . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président. Nous avons terminé les questions au
Gouvernement.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures quarante est reprise à

dix-sept heures sous la présidence de Mme Nicole Catala.)
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PRÉSIDENCE DE MME NICOLE CATALA,
vice-président

Mme le président. La séance est reprise.

121
DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

SUR DES REQUETES EN CONTESTATION
D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

Mme le président. En application de l 'article L .O. 185
du code électoral, j ' ai reçu du Conseil constitutionnel
communication de vingt et une décisions de rejet relatives à
des constestations d 'opérations électorales.

Conformément à l ' article 3 du règlement, cette commu-
nication est affichée et sera publiée à la suite du compte
rendu intégral de la présente séance.

3

BANQUE DE FRANCE

Suite de la discussion, après déclaration
d'urgence, d'un projet de loi

Mme le président . L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi rela-
tif au statut de la Banque de France et à l'activité et au
contrôle des établissements de crédit (n°' 158, 270).

Ce matin, l ' Assemblée a terminé d ' entendre les orateurs
inscrits dans la discussion générale.

Motion de renvoi en commission

Mme le président . J ' ai reçu de M . Alain Bocquet et des
membres du groupe communiste une motion de renvoi en
commission déposée en vertu de l 'article 91, alinéa 6, du
règlement.

La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre de l 'écono-
mie, permettez-moi tout d ' abord de vous faire observer que
votre majorité est certainement aux abonnés absents ; elle est
en effet évanescente, et c 'est bien dommage !

M: Jean-François Mancel et M . Ernest Chénière . Nous
sommes là !

M. Edmond Alphandéry, ministre de l 'économie. Les socia-
listes et les _ommunistes ne sont guère plus nombrev= :, mais
il y a la qualité ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard . Pendant un demi-siècle, la Banque
de France a été l'outil de la reconstruction de notre pays,
puis de la politique économique et monétaire des gouverne-
ments successifs.

Avec votre texte, monsieur le ministre, il s 'agit, selon les
termes du rapporteur général, de donner aux marchés finan-
ciers des gages dans un contexte de mondialisation.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Je n 'ai jamais
dit cela !

M. Jean-Pierre Brard . Si, si, relisez vos interventions dans
le Journal officiel.

Monsieur le rapporteur général, vous avez posé de bonnes
questions, mais sans y apporter de réponses satisfaisantes.

Vous disiez : « Ne va-t-on pas confier un pouvoir exorbi-
tant à des personnes non `responsables ? « Le risque de
conflits avec le Gouvernement n ' est-il pas latent ? » J 'y
reviendrai .

En 1991, avec la signature du traité de Maastricht et sa
ratification, depuis, par onze pays sur douze, nous entrons
dans une ère nouvelle . La politique monétaire doit être indé-
pendante de la politique économique des Etats, ce qui signi-
fie que les gouvernements doivent sc priver de cet instru-
ment majeur de contrôle et d 'action . Une banque centrale
sous contrôle gouvernemental était indispensable en 1946,
mais ne l 'est plus en 1993 en pleine période de récession qui
frappe principalement l ' Europe.

En tout état de cause, le dernier pays devant ratifier le
traité, le Royaume-Uni, n ' est pas concerné par cet aspect de
la future Europe, ayant refusé de s 'intégrer au processus de
monnaie unique . D'ailleurs, dans ce pays, la politique
monétaire relève du trésor, la démocratie anglaise à laquelle,
monsieur le ministre, vous êtes fort attaché, ne pouvant
envisager d 'attribuer un tel pouvoir à une institution non
responsable devant le Parlement et les représentants, élus du
peuple.

En réalité, les économies occidentales, en particulier celles
des pays d ' Europe de l ' Ouest, sont confrontées à une crise
d 'une extrême gravité . C'est la crise d 'un système écono-
mi9ue qui ne saurait trouver une nouvelle virginité du fait
de 1 effondrement des systèmes de l'Est. Votre seul critère est
d 'accumuler toujours plus de bénéfices, de profits . Vos
seules valeurs sont les valeurs boursières . Votre système fait
faillite parce qu ' il est au service exclusif d ' une seule réfé-
rence, d'une référence inhumaine au sens propre : l 'argent.
Votre système ignore l ' essentiel : les hommes.

Englué dans votre logique du Second empire, dans vos
archaïsmes pré-marxistes et pré-keynésiens, votre système
sécrète le chômage, répand la désespérance et détruit les
hommes. Resterez-vous donc encore longtemps indifférents,
autrement qu'en paroles, à tous ces drames, qui vont ius-

n'au suicide, que l 'actualité nous rapporte de plus en plus
fréquemment et qu : traduisent le désespoir dans lequel votre
système, qu ' il soit conduit par vous ou vos prédécesseurs,
plonge les hommes de notre temps ? Il faut arrêter cela.

Cette perversion, cette sclérose politique culturelle qui
sont les vôtres vous empêchent de penser autre chose . Vous
êtes les hommes du passé, d 'un passé qui meurt sous nos
yeux, entraînant dans son agonie des millions de nos sem-
blables . Notre humanité a besoin d 'autre chose. Dans la
nouvelle logique, les homme : et non l ' argent doivent être au
centre de tout. Vous êtes dans la situation de ceux qui
tenaient le haut du pavé du temps de Galilée : vous refusez
de voir, vous refusez de comprendre parce que vous ne vou-
lez pas admettre le mouvement du monde, ni comprendre
que notre planète n 'a d ' avenir que si les choix qui sont faits
respectent les hommes au lieu de les écraser. Faites preuve
d 'humilité et reconnaissez que tous les remèdes dérisoires de
vous-même ou de ceux qui partagent vos convictions
relèvent d 'une alchimie dépassée qui ne peut obtenir qu ' un
résultat : tuer le malade.

C'est parce que vous êtes incapables d ' imaginer une autre
logique que, face au danger que représente le refus de la
misère, de l ' injustice, de l ' inégalité, vous essayez de
construire un système pour mettre le pouvoir politique à
l 'abri d ' une muraille, celle de la compétence technique, en
essayant de faire oublier qu ' une feuille de papier à cigarette
suffirait à mesurer les différences de conception entre les ser-
viteurs zélés de l ' argent-roi, qu' ils se trouvent sur le volet
politique ou sur le volet mônétaire d ' une logique catastro-
phique et inhumaine.

En fin de compte, la nouvelle trinité du pouvoir dans
notre pays, comme dans les autres pays de la C:ommunautc,
est appelée à être la Commission européenne et :.es conseils,
la banque centrale indépendante, le Gouvernement . Mais
tous ces gens-là, vous le savez bien, monsieur le ministre,
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sont issus du même sérail, imprégnés de la même culture,
vouant le même culte à l ' argent, tous représentants du vieux
monde dont la faillite appelle précisément l'accoachement
d ' une humanité nouvelle qui trouvera sa fin en elle-même.

M. Philippe Auberger, rapporteur général de la commission
dey finances, de l'économie générale et du Plan. C'est un
prêche !

M. le ministre de l'économie. L'abbé Brard !
M. Jean-Pierre Brard. En dissimulant la réalité du pou-

voir, en la transférant à des organes dépourvus de la légiti-
mité démocratique, la seule qui vaille, c ' est-à-dire celle qui
est déléguée eu exercée par les citoyens eux-mêmes, vous
exposez nos sociétés à la perspective de ruptures violentes.

Pensez-vous, en effet, que, pour satisfaire à vos dogmes
qui, au troisième millénaire tout proche apparaîtront
comme les attributs de l ' Antiquité, nos compatriotes se lais-
seront abuser longtemps par des artifices, tel celui que vous
avez inventé avec la proposition de donner à la banque cen-
trale son indépendance ? Comment remettre en cause de tels
outils qui, très vite, incarneront votre politique qui génère
des écarts, des injustices de plus en plus grands ? Comment
nous débarrasserons-nous de ces nouvelles institutions qui
auront pour rôle de justifier les choix honteux que vous
n 'osez olus assumer, en vous dissimulant derrière l 'écran de
pseudo-experts que constituera la banque centrale indépen-
dante dirigée par les représentants de la logique de l 'argent-
roi ?

Votre recherche des mécanismes les plus efficaces pour
vous mettre à l 'abri des comptes à rendre aux citoyens, en
même temps qu ' elle remet en cause l 'héritage démocratique
patiemment accumulé depuis la Révolution de 1789, sécrète
des explosions sociales et politiques d ' une ampleur sans pré-
cédent.

Un auteur important écrivait récemment : « Dans
quelques pays et à ceriains points de vue, on assiste à un
effort positif pour reconstruire une société démocratique
inspirée par la justice sociale . Ces tentatives cherchent en
général à maintenir les mécanismes du marché libre en assu-
rant, par la stabilité de la monnaie et la sécurité des rapports
sociaux, les conditions d 'une croissance économique stable
et saine avec lesquels les hommes pourront par leur travail
construire un avenir meilleur pour eux et pour leurs enfants.
En même temps, on cherche à éviter que les mécanismes du
marché soient l ' unique point de référence de la vie sociale et
on veut les assujettir à un contrôle public qui s ' inspire du
principe de la destination commune des biens de la terre. »

Le même auteur, dans un autre texte, précise sa pensée en
écrivant : « II est nécessaire de dénoncer l 'existence de méca-
nismes économiques, financiers et sociaux qui, bien que
menés par la volonté des hommes, fonctionnent souvent
d'une manière quasi automatique, rendant plus rigides les
situations de richesse des uns et de pauvreté des autres . »

Malheureusement, monsieur le ministre, ces notions de
contrôle public et de sécurité des rapports sociaux, ce refus
des mécanismes automatiques de l'économie ne sont pas les
principes qui guident votre projet d ' inspiration ultralibérale.
Et, avant de faire adopter votre projet, je ne peux que vous
inviter à lire, ou peut-être à relire, et à méditer ces deux
textes qui sont tirés de l'encyclique Centisimus annus de
Sa Sainteté Jean-Paul II.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. C'est une
homélie !

M. le ministre de l'économie . C'est bien ce que je disais :
l'homélie de l'abbé Brard ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard. Je ne sais s ' il s ' agit d ' une homélie
mais, quand nous parlons des gens que nous représentons,

nous le faisons avec les sentiments que nous inspirent les
rencontres que nous avons chaque jour et où nous sommes
confrontés à la détresse qui constitue le tissu de leur vie quo-
tidienne et de celle de leur famille.

Que nous sommes éloignés, très éloignés, de cette
conception de l ' économie avec le projet que nous discutons
aujourd'hui et qui vise à laisser entre les mains de « pseudo-
spécialistes », qui ne sont que des affidés de votre idéologie
retardataire, l ' intégralité de notre politique monétaire, sans
possibilité de contrôle, ni du Gouvernement ni du Parle-
ment !

Une Banque de France indépendante du pouvoir poli-
tique, et donc des élus du peuple, avec pour seul objectif la
stabilité des prix ! Rappelons tout de même que nous
sommes entrés dans une période de récession, qui s 'ac-
compagne de prémices de déflation . Quel anachronisme de
viser dans ces conditions le maintien de la stabilité des prix !
D ' ailleurs, les orateurs qui se sont succédé ont invoqué cette
stabilité des prix sans dire, pour la plupart, leur préoccupa-
tion sur les questions de l 'emploi . Il est vrai qu ' ils auraient
eu du mal à les évoquer tant elles leur sont étrangères !

La modification du statut de notre banque centrale s ' ins-
crit dans un processus de libéralisme total, ignorant la situa-
tion économique de notre pays et ses millions de chômeurs . '
Elle s 'inscrit surtout dans un processus européen, précédant
en cela des dispositions du traité, non encore entré en
vigueur, pour montrer à l ' Allemagne et surtout à sa banque
centrale notre bonne volonté à nous soumettre à ses diktats.

Pouvoir enfin redonner la puissance financière et moné-
taire aux spécialistes, la retirer au pouvoir politique . Comme
vous avez dû en rêver, monsieur le ministre!

Nous nous retrouvons donc dans la situation qui était
celle du début des années 30 - vous avancez comme les écre-
visses, c ' est-à-dire vers l ' arrière - où les banquiers maîtri-
saient la banque et la finance intégralement sans droit de
regard du politique.

Une autorité monétaire indépendante ? Cela n 'a guère de
sens . Indépendante de qui ? Des élus de la nation ? Certes,
oui ! C ' est ce que vous voulez ! Mais au nom de quel prin-
cipe et de quelle morale - même si cette notion est étrangère
à votre politique - les organismes publics doivent-ils être
soustraits au contrôle des élus ?

Les pays qui ont joui de la plus grande stabilité monétaire
sont ceux qui ont confié la conduite de la politique moné-
taire à une banque centrale indépendante, dites-vous.
Certes, mais quels sont ceux qui ont créé le plus grand
nombre d 'emplois, la plus grande richesse pour leur pays ?

M. le ministre de l'économie . Les mêmes !
M. Jean-Pierre Brard . Le Japon, si souvent cité en

exemple dans notre pays, n ' a pas de banque centrale indé-
cndante ! Au contraire, la Banque du Japon est placée sous

la surveillance du ministère des finances, ce qui laisse son-
geur, n 'est-ce pas ?

Les performances économiques ne dépendent pas du sta-
tut de la banque centrale, mais de la politique économique
engagée pour résoudre les problèmes auxquels nous sommes
confrontés et qui, dans notre pays, prennent une ampleur
particulière . Une politique créatrice d 'emplois n 'a pas
besoin de cette réforme-là, mais d 'un plus grand engage-
ment de l'E.tat, d'une autre politique mise en oeuvre au
moyen de leviers dont la Banque de France n ' est pas le
moindre. Or, précisément, vous ne voulez pas une autre
politique . Vous continuez celle de vos prédécesseurs immé-
diats en l'aggravant.

Mais revenons plus particulièrement sur l ' indépendance
présumée du Conseil de la politique monétaire : six
membres choisis, outre le Gouverneur et les deux siaus-
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gouverneurs, en raison de leurs seules compétences écono-
miques et monétaires . Selon quels critères ? Que peut signi-
fier dans ce domaine l ' indépendance ?

Cett'e indépendance serait garantie par l ' interdiction de
solliciter ou d ' accepter des instructions du Gouvernement
ou de toute autre personne. Mais quelle garantie d ' indépen-
dance par rapport au pouvoir financier et par rapport à la
politique monétaire de la Bundesbank qui, jusqu'à présent,
décide de la politique économique de notre pays parce que
nous ne nous décrochons pas du mark et que nous subis-
sons, eu conséquence, des taux d ' intérêt qui restent prohibi-
tifs eu égard aux besoins de notre économie nationale ? La
meilleure garantie dans ce domaine n 'est-elle pas justement
le contrôle politique effectué au gré des alternances et des
choix des Français ?

Quant au mode de désignation des membres de ce
conseil, il fait craindre tant les défauts de la technocratie
remise à la mode par votre Europe libérale et financiarisée
qu'un gouvernement des juges dessaisissant les élus du suf-
frage universel : vice-président du Conseil d ' Etat, président
du Conseil économique et social, Premier président de la
Cour de cassation, quelle est la légitimité démocratique de
ces personnages-là ? En posant cette question, il s 'agit non
pas de parler de leurs compétences dans leurs domaines res-
ectifs, puisqu ' ils n'ont pas contribué à sortir notre nsvs de

FaF crise - on pourrait donc plutôt parler d ' incompéte . .,_e -,
mais de mettre en avant un déficit démocratique grave dans
le mode de désignation du Conseil de la politique moné-
taire.

Autre grave question : l ' irrévocabilité du Gouverneur et
de l'ensemble- des membres du Conseil de la politique
monétaire . Là encore, il s'agit de la concrétisation de toute
perte de pouvoir de décision dans ce domaine pour le Gou-
vernement, à savoir qu 'un gouvernement pourra être offi-
ciellement en opposition avec ce conseil et ne pas pouvoir
mener la politique économique pour laquelle il aura été dési-
gné. Il faut toute la crédulité de notre rapporteur général
pour penser autrement.

Selon votre projet, la Banque de France définira et mettra
en oeuvre la politique monétaire, ce qui signifie qu ' elle sera
chargée de la surveillance de la masse monétaire, des inter-
ventions sur le marché monétaire et de la définition d ' obli-
gations telles que les réserves obligatoires . Le Gouvernement
garderait la responsabilité de la politique des changes, la
Banque de France intervenant pour son compte dans ce
domaine, dispositif qui laisse rêveur puisque l 'on a pu
constater depuis plusieurs années que notre politique de
changes est bien peu du ressort du Gouvernement, celui-ci,
dans une logique monétariste, ayant choisi d ' accrocher le
franc au mark et subissant donc, dans ce secteur notam-
ment, la politique de la Bundesbank . II s ' agit donc là d ' un
faux-semblant, d ' une fausse fenêtre.

Cela étant dit, les contradictions de votre texte appa-
raissent dès l 'article 1° . Certes, la commission des finances
souhaiterait y apporter des correctifs dans le but d 'atténuer
ces aberrations. Mais l ' ambiguïté subsisterait . Comment
notre banque centrale pourrait-elle être indépendante tout
en accomplissant sa mission « dans le cadre de la politique
économique générale du Gouvernement » ? M . Giscard
d'Estaing a d ' ailleurs vendu la mèche, ce matin !

Il est des mystères de la rhétorique, monsieur le ministre,
qui nous échappent parfois . Pensez-vous, monsieur le
ministre, parvenir à nous démontrer la compatibilité de
deux éléments aussi incompatibles que l 'eau et le feu. Mais

peut-être suffit-il de se reporter aux propos que vous avez
tenus lors de votre audition, fort instructive, par la commis-
sion des finances où vous avez justifié votre rédaction
comme étant un artifice pour échapper au risque d ' inconsti-

tutionnalité et pour échapper à la critique du Président de la
République qui, agrès avoir été le principal promoteur de
Maastricht, pourrait exprimer quelques réserves, dont vous
reconnaîtrez certainement avec moi qu 'elles seraient
quelque peu tardives et qu ' on pourrait douter de leur sincé-
rité.

M . Jean Tardito . C 'est tout à fait vrai !

M. Jean-Pierre Brard . La Banque de France ne peut ni
solliciter, ni accepter des instructions du Gouvernement,
mais, selon l'article 9 de votre projet, « le ministre chargé de
l 'économie et des finances peut soumette toute proposition
de décision à la délibération du Conseil » . Là encore, il ne
s ' agit nullement de contradiction, mais bien de rhétorique,
monsieur le ministre !

Dans le même esprit, selon l ' article 2, si le Gouvernement
détermine le régime de change et la parité du franc, la
Banque de France « régularise les rapports entre le franc et
les devises étrangères » . Qui détient alors réellement le pou-
voir en matière de politique monétaire ?

Un tel projet ne peut se rédiger sans modèle, même si
vous vous en défendez. le vôtre est manifestement germa-
nique.

Pour cette raison, la commission des finances a entendu le
vice-président de la Bundesbank, M . Hans Tietmeyer, sur le
statut de la Bundesbank et ses rapports avec le Gouverne-
ment fédéral . Il fut extrêmement intéressant d 'apprendre
que ie statut de la « Buba » reposait particulièrement sur la
tradition historique de ce pays, qui n est pas la même que !a
nôtre, vous en conviendrez, je pense . I1 apparaît en second
lieu que si ses statuts l 'obligent à appuyer la politique écono-
mique du Gouvernement, cela se fait dans le respect de sa
mission fondamentale : réguler la masse monétaire avec
pour objectif de veiller à sa stabilité . Nous retrouvons ici
l 'ambiguïté que je signalais précédemment, mais qui trouve
une solution précisément dans la tradition d ' indépendance
de la banque centrale de ce pays.

Intéressante également est l ' information selon laquelle -
je cite toujours notre invité - la disparition des parités fixes,
en 1971, avait privé le Gouvernement de son rôle en matière
de définition de la politique des changes . Vous voyez bien
que tout ce que vous nous avez affirmé la main sur le coeur
est fallacieux !

M . Louis Piero. . Eh oui !

M. Jean-Pierre Brard. Mais que penser de l ' appréciation
que M. Tietmeyer porte sur l 'amélioration des relations au
sein du SME qu ' entraînerait, selon lui, l ' indépendance de
notre banque centrale : doit-on en conclure que les relations,
jusqu ' à présent, n'étaient pas au beau fixe ? Cela confirme
que nos partenaires allemands ont des exigences sans borne,
alors que la France est un des meilleurs élèves, selon vos cri-
tères, du monétarisme européen et se soumet à toutes les exi-
gences qui peuvent être formulées en matière de politique
économique et monétaire. Aucune entrave, même de plus
en plus formelle, ne doit gêner notre voisin d ' outre-Rhin
dans sa volonté de domination.

Plus grave encore, l 'opinion selon laquelle nous bénéficie-
rons de l ' indépendance de notre banque centrale est parta-

e e par le gouverneur actuel de la Banque de France,
. Jacques de Larosière qui - on se demande bien de quoi il

se mêle - a indiqué que les marchés avaient réagi de manière
très positive et a estimé qu 'ainsi le franc entrerait de façon
définitive dans le cercle des monnaies stables.

M, Pierre Mazeaud . Désormais, il ne pourra plus le dire !
M. Jean-Pierre Brard. On n 'en sait rien ! Ce sont des gens

très bavards . Et ils le seront d ' autant plus qu' ils seront indé-
pendants. (Sourires.)
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M. Jean Tardito . En tout cas, cette appréciation est de
nature à inquiéter ceux d ' entre nous qui se préoccupent de la
situation de l 'emploi en France, celle-ci s'étant très sensible-
ment dégradée depuis que le franc est devenu une monnaie
dite forte . Comme si le franc pouvait être fort de l'existence
de cinq millions de sans-emploi !

Mais comment être surpris alors que M . de Larosière pré-
cise également que si la Buba doit garantir la stabilité moné-
taire, il n'entre pas dans le champ de ses compétences de lut-
ter contre la récession ?

Nous n 'avons pas, monsieur le ministre, la même concep-
tion que lui du rôle d'une banque centrale.

Les Américains, dont nous ne faisons pas par ailleurs un
exemple, ni un modèle, n ' ont pas non plus la même concep-
tion, la banque fédérale américaine ayant pour principale
mission d'assurer le plein emploi. Vous avez copié la Bun-
desbank et non pas la banque fédérale américaine . Pourtant,
l ' objectif de la banque fédérale américaine nous paraît plus
proche des préoccupations des Français que la stabilité des
prix, qui est votre credo, avec une inflation inférieure à

•

	

3. p 100 par an.
Croyez-vous réellement qu ' aujourd'hui les Français s ' in-

téressent au statut de la Banque de France ? Ils s 'intéressent à
leur emploi, que vous allez casser davantage en donnant son
indépendance à la banque centrale.

Pensez-vous que les Français sont sensibles à votre objec-
tif premier de maintien de la stabilité des prix, alors qu 'elle
est largement responsable de la situation de non-emploi
dans notre pays ? Mais il est vrai que vous êtes toujours en
retard d ' une époque ! Les électeurs américains se sont débar-
rassés de M. Bush..

M. Main Griotteray. Ils le regrettent déjà !
M. Jean-Pierre Brard. . . . et nous en êtes encore à inventer

une sorte de position reagano-thatchérienne . M. Balladur
parlait de l 'invention d'un exemple français . Ce n 'est qu'une
pâle copie à la manière des copistes du Moyen Age . Vous
fossilisez le passé et empêchez la naissance du futur.

A cet égard, il nous apparaît regrettable que, dans le cadre
des auditions préparatoires à la discussion de ce projet de loi,
la commission des finances n'ait pas entendu un plus grand
nombre de représentants de banques centrales étrangères . ..

M. Louis Pierna . Et des représentants du personnel aussi !
M. Jean-Pierre Brard. . . . afin de pouvoir se forger une

opinion sur la nécessité d'une telle réforme des statuts. Mais
on peut comprendre que vous n 'étiez intéressés, ni les uns ni
les autres, par une confrontation marquée par la diversité des
conceptions et que vous ne nous ayez servi que le porte-
parole de la Bundesbank.

Indépendance et irrévocabilité, manque de clarté dans les
domaines respectifs de compétence de cette banque nouvelle
version et du Gouvervement, notamment du ministre de
l ' économie et des finances : votre projet manifeste, monsieur
le ministre, votre volonté - vous le reconnaissez d ' ailleurs -
de vous soumettre au traité de Maastricht, sans y parvenir
pleinement puisgh'une autre réforme serait indispensable si
sa dernière phase devait intervenir au plus tard en 1999.
D'ailleurs M. Auberger, sentant bien le danger, a proposé
devant la commission des finances qu'on trouve un sub-
terfuge pour ne pas avoir à revenir devant la représentation
nationale . Lui aussi, dans sa sincérité - qui est grande - a
vendu la mèche !

M. Pierre Mrtzeaud. On va exploser, avec toutes ces
mèches !

M. Juan-Pierre Brard . Monsieur Mazeaud, c 'est le pays
que !es ministres qui vous représentent au Gouvernement
vent faire exploser. C'est bien plus grave ! Et au rythme où

vont les choses, cela arrivera certainement beaucoup plus
vite que d' aucuns le pensent !

Votre projet, monsieur le ministre, consacre une atteinte
à la souveraineté de notre pays, conformément aux disposi-
tions du traité de Maastricht dont un orateur, hier, rappelait
qu ' il avait été ratifié par un petit oui, un oui qui était loin
d 'être consensuel, vous le savez bien.

De quelle indépendance nous parle-t-on ? La monnaie,
parce qu ' elle est un attribut fondamental de la souveraineté
nationale, doit rester sous le contrôle des institutions repré-
sentatives du peuple français ce que ne sont ni les organes
communautaires, ni le:, institutions financières privées, ni les
marchés financiers qui dominent déjà notre économie et
sont responsables en grande partie des millions de chômeurs
de notre pays . Et les appels désespérés que vous lancez au
patronat, s ' ils sont attendrissants, ne trompent pas l ' opi-
nion.

Les transferts de souveraineté, et c ' en est un considérable
que propose votre projet, ne peuvent ère décidés par les
députés à la sauvette. Ou sont-ils d 'ailleurs, vos députés qui
soutiennent ce projet liberticide pour notre pays ? Ils ne sont
pas là. Ils comptent sur l ' importance de leur majorité ici, qui
n 'est que le reflet déformé du pays puisqu ' elle n'a été élue
que par 42 p. 100 des Français.

M. Pierre Mazeaud. Et vous, par combien, monsieur
Brand ? Mêrne pas 10 p . 100!

M. Jean-Pierre Brard. Ces transferts de souveraineté,
monsieur Mazeaud - et je suis sûr que, là-dessus, vous serez
d'accord avec moi - . ..

M. Pierre Mazeaud. En tout cas, pas sur le résultat des
élections !

M. Jean-Pierre Brard . . . . ne peuvent être décidés, je le
répète, par les députés à la sauvette . Ils doivent l ' être par la
nation toute entière. C ' est l 'esprit du gaullisme !

M. Alain Griotteray . Qu'est-ce que vous en savez ?
M. Pierre Mazeaud. Ne nous donnez pas de leçon !

M. Jean-Pierre Brard . Je ne prétends pas vous donner une
leçon, mais l 'histoire de notre pays a montré qu 'il était pos-
sible de mener des batailles communes quand l ' intérêt du
pays était en jeu.

M. Pierre Mazeaud. Si vous aviez choisi de nous suivre
quand il le fallait !

M. Jean-Pierre Brard. Vous avez souvent été sur les mau-
vais rails et vous avez rarement trouvé les aiguillages ! (Sou-
rires.)

M. Alain Griotteray. Et vous, vous êtes allés dans le mur !

M. Jean-Pierre Brard. Par l ' indépendance factice que -ce
projet instaurerait, il s 'agirait de répondre à l ' article 107 du
traité : Ni la Banque centrale européenne, ni une banque
centrale nationale, ni un membre quelconque de leurs
organes de décision ne peuvent solliciter ni accepter des ins-
tructions des gouvernements des Etats membres ou de tout
autre organisme. »

Mais quelles dispositions, monsieur le ministre, comptez-
vous prendre afin d'assurer une réelle indépendance de la
Banque de France à l'égard des organismes financiers, à
l 'égard de la dictature de l 'argent ? On comprend bien pour-
quoi vous n 'en parlez pas. Pourquoi votre intervention
monsieur le ministre, comme celles de M. le rapporteur
général et de M. le président de la commission des finance-.
- qui ne trouve pas le débat assez important pour être
présent - n'ont-elles pas été convaincantes ? Parce que vous
n 'avez pas exposé vos vrais arguments qui sont - mais vous
ne pouvez l'avouer -ceux que je viens d'exposer .
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La garantie de cette indépendance de la Banque de France
n 'est-elle pas précisément le contrôle du pouvoir politique
que vous faites disparaître ? En réalité, plus que l ' indépen-
dance par elle-même de la Banque de France, c 'est la perte
de pouvoir du ministère de l'économie et des finances et, par
conséquent, du Gouvernement tout entier, qui est significa-
tive et éclaira= et elle est inacceptable !

Actuellement, le Gouvernement se satisfait de la politique
économique déterminée par l 'Allemagne et la Bundesbank.
La majorité désignée par le peuple en mars dernier n 'avait
aucunement l' inçention d 'y apporter une quelconque modi-
fication.

C'est par un abus de langage, mais aussi de confiance,
que vous prétendez, monsieur le ministre, que les Français
ont approuvé spécifiquement cette disposition . Ils ont
accepté le paquet-cadeau que vous leur avez offert non par
adhésion à votre politique, mais par rejet de la politique de
vos prédécesseurs . Qui pourrait le contester ? Ils n 'ont pas
donné leur aval à votre projet. Dans deux ans, dans cinq ans,
la situation politique de notre pays aura évolué ; les Français
seront demandeurs d 'autres choix qui nécessiteront des ins-
truments d' intervention que nous aurons perdus parce que
vous aurez instauré l 'indépendance de la Banque de France
et accéléré le dessaisissement du peuple français de l 'une de
ses prérogatives essentielles : celle de mener la politique
économique et monétaire de son choix . C'est votre volonté
politique et c'est un mauvais coup que vous portez à la
France et à l 'Europe qu 'il est nécessaire de construire . Vous
en porterez la responsabilité devant l 'histoire.

La constatation de la démission volontaire et calculée du
politique devant l 'économique que vous instituez, les
contradictions inquiétantes contenues dans votre projet, les
graves aspects d ' anticonstitutionnalité relevés par d 'autres
orateurs, la nécessité de procéder, pour mieux éclairer l'As-
semblée nationale, à de nouvelles auditions, tant de pré-
sidents d'autres banques centrales que d'économistes et de
responsables de la vie économique et sociale, appellent un
renvoi en commission que je demande à l 'Assemblée de bien
vouloir adopter . (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste.)

Mme le Président . La parole est à M . le rapporteur géné-
rai .

M. Philippe Auberger, rapporteur ;énéral Madame le pré-
sident, mes chers collègues, il n est pas nécessaire de
reprendre tout le discours de M . Brard, qui, pour nous
expliquer qu ' il n 'était as suffisamment informé, nous a pré-
senté un examen au fond précis.

Nous ne pouvons être d 'accord avec ses conclusions - pas
plus que la commission, qui a adopté le texte . Mais, en s ' ex-
primant comme il l 'a fait, M. Brard a montré, d ' abord, qu' il
connaissait parfaitement le projet sous tous ses aspects et
qu ' il pouvait en démonter les différents mécanismes,
ensuite, que la commission avait accompli un travail très
approfondi, en procédant notamment à l 'audition non seu-
lement du ministre de l'économie, mais également du gou-
verneur de la Banque de France, et même du vice-président
d'une banque centrale étrangère.

M. Brard a regretté que d ' autres n 'aient pas été entendus.
Sachant qu'il dort y avoir 150 ou 160 instituts d'émission, si
nous avions entendu tous lems présidents, nous n'aurions
jamais pu étudier le texte !

Au demeurant, M . Brard se souvient certainement d'une
mission qui nous avait amenés, il n 'y a pas si longtemps, à
rencontrer les présidents des banques centrales de Hongrie
et de Tchécoslovaquie.

M. Jean Tardito . C'est une référence !

M. Philippe Auberger, rapporteur-général C'était avant la
chute du mur de Berlin . Il avait bien vu dans quelles condi-
tions elles fonctionnaient et reconnaîtra qu'elles ne pou-
vaient guère servir d 'exemple ni même d 'élément de
réflexion à notre commission.

La demande de renvoi en commission est purement illu-
soire. En réalité, elle n 'est que le moyen pour M. Brard de
dépasser le temps de parole imparti à son groupe . Je
demande à l 'Assemblée de la repousser, car les débats en
commission ont été suffisamment longs et approfondis. Les
150 amendements que nous aurons à examiner prouvent
bien que nos collègues ont déjà longuement réfléchi !

Il faut donc, sans tarder, entamer la discussion des
articles.

M. Edmond Alphandéry, »sinistre de l 'économie. Très
bien !

Mme le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
pour répondre à la commission.

M. Jean-Pierre Brard . Si M. le rapporteur général est si
peu convaincant, contrairement à son habitude, . ..

M. Jacques garrot, président de la commission. C'est vrai
que M. Auberger est bon !

M. Jean-Pierre Brard . . . . c' est qu'il n ' est pas lui-même
convaincu . Alors, il répète ce qu ' il a entendu, ce qu 'on lui a
dit de dire - n ' est-ce pas, monsieur Mazeaud ? Mais il n ' ar-
rive pas à emporter la conviction.

Pourquoi, n 'avons-nous pas auditionné le représentant de
la banque fédérale américaine ? Et n 'est-il pas dérisoire de
citer le président de la banque centrale de Hongrie ou celui
de la banque centrale de Tchécoslovaquie ? Pourquoi pas la
Papouasie, tant qu 'on y est ? (Rires.)

M. Henri Emmanueili. Ou le Guatemala !

M. Jean-Pierre Brard . Mais ce que M. Auberger n ' a pas
raconté, c'est ce qu'il m 'a dit au sortir d ' une rencontre avec
le ministre des finances hongrois qui parlait de privatisa-
tions : « Même Balladur n 'oserait pas proposer cela ! Voilà
où M. Auberger est allé chercher ses modèles !

Il est enfin une autre dimension, que je juge très ime-
tante et que la commission des finances a ignorée puisqu elle
n 'a pas reçu les forces vives de la nation française, représen-
tants des syndicats et des salas iés de la Banque de France que
tout ce qui a été dit depuis hier matin n 'est pas de nature à
rassurer pas plus que les propos de l 'un de nos collègues qui
déclarait hier : pour le montent, on ne peut aller plus loin.
Voilà qui est fort éclairant, et voilà qui justifie d 'autant plus
le renvoi en commission afin que celle-ci puisse parfaire ses
investigations et que l'Assemblée puisse se prononcer en
connaissance de cause.

M. Jacques Barrot, président de la commission. Amen !

M. Jean-Pierre Brard . Et vous êtes un expert, monsieur
Barrot !

Mme le président . La parole est à M. Pierre Mazeaud
pour une explication de vote.

M . Jacques Barrot, président de la commission.
M . Mazeaud innove : il tombe la veste ! (Sourires.)

M. Pierre Mazeaud . Effectivement, c'est faire exception à
nos habitudes, mais compte tenu de la chaleur et compte
tenu du fait eue nous allons devoir siéger cette fin d'après-
midi et sans doute toute la nuit pour soutenir de longs déve-
loppements, permettez que nous ôtions notre veste.

M. Alain Griotteray . Cela vaut mieux que de baisser son
pantalon !

M. Henri Emmancaelli. Mieux vaut retirer sa veste que la
retourner ! (Sourires.)
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Mme le prês iident . Messieurs, vous allongez les débats et
vous le regretterez dans la nuit !

M. Pierre Mazeaud. Je ne voterai pas ia motion de renvoi
en commission p roposée par M . Brard . On connaît l ' atti-
tude que j ' ai prise sur le texte - et je la maintiens - mais je
crois qu' il est temps d ' en délibérer.

Certes, la discussion générale a mis en évidence que des
problèmes se posent - M . Chevènement a d 'ailleurs fait une
remarquable démonstration sur le plan institutionnel - mais
il est bon d ' engager la discussion.

En revanche, M . le rapporteur général de la commission
des finances a commis une grave erreur en répondant à
M. Brard qu' il ne voulait pas que le texte soit renvoyé en
commission puisque cette dernière avait voté le texte . Qu ' il
me permette de lui dire que, selon la procédure, le renvoi en
commission vient forcément après la discussion en séance
publique.

M. Jean-Pierre Brand . Voilà un véritable expert !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Certes, mon-
sieur Mazeaud, mais cela n 'empêche pas de voter contre !

More le président. La parole est à M. Jean-Pierre Tho-
mas.

M. Jean-Pierre Thomas. J'interviendrai de façon suc-
cincte car l ' exposé de M. Brand procède de la même tech-
nique qu'utilise depuis quelques jours le groupe commu-
niste pour faire de l ' obstruction et faire traîner les choses.

M. Jean-Pierre Brard . C ' est absurde !

M. Jean Terdito . Nous nous exprimons. c ' est tout !

M. Jean-Pierre Thomas . Ce renvoi en commission n ' a, a
mon sens, aucun objet.

La commission des finances a largement ' .libéré sur le
sujet. Il est vrai, monsieur Brard, vous qui êtes si prompt à
relever les absences de tel ou tel dans l ' hémicycle, que vous
avez été ebsent pendant une large partie des débats.

Vous avez traité M. le ministre de l'économie d 'écrevisse.
Or l ' écrevisse, c 'est vous ! Car vous pédalez à rebours, au
minimum juaqu 'ae ut national de la Banque de France
de 1945. Tourné vers le passé et utilisant un vocabulaire
archaïque, vous rêvez d 'une Banque de France entre les
mains de i ' Etat et complètement sclérosée ! Au fond, vous
êtes incapable de voir que le monde change autour de vous.
Et vous qui êtes inconvertible, sachez que, même dans les
pays de l 'Est, le rouble, lui, est devenu convertible !

M. Jean-Pierre Chevènement. Mais à quel taux ?

M. Jean-Pierre Thomas. Nous voterons donc, contre ce
renvoi en commission.

M. Jeun Tardito. Ce ne sont pas des arguments !

Mme le président. Sur la motion de renvoi en commis-
sion, je ne suis saisie d 'aucune demande de scrutin.

M. Jenn-Pierre Brard . Si ! Par le groupe communiste !

Mme le président .. Elle ne m ' est pas parvenue.
?e mets aux voix la motion de renvoi en commission.
(La motion de renvoi a7 commis/un n 'est pas adoptée.)

Passage à la discussion des articles

Mme le président. La motion de renvoi en commission
étant rejetée, le passage à la discussion der articles du projet
de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répons tant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La parole est à M . le ministre de l 'économie.
M . le ministre de l'économie. Madame le président, mes-

dames, messieurs les députés, à ce stade de la discussion per-
mettez au ministre de l ' économie de se féliciter de la profon-
deur des échanges qui ont eu lieu, de la qualité des
interventions et de la sérénité dans laquelle cette discussion
s 'est déroulée, car le remue-ménage qui a agité hier i ' hémi-
cjcle n 'avait aucun !mn avec le débat sur notre institut
d'émission.

La formule employée par le président Giscard d 'Estaing
- il sait que je la trouve excellente - résume parfaitement
l 'objectif de cette réforme : autonomie de la Banque de
France, indépendance dans la détermination de la politique
monétaire . Cette formule a raison des dernières interroga-
tions manifestées par certains, notamment M . Rodet, qui
voudraient nous engager dans un débat de sémantique, dont
je croyais qu ' il était tombé dans les oubliettes sur l ' autono-
mie et sur 1 indépendance . Voilà plusieurs semaines que plus
personne n ' en parle !

Je tiens à remercier les nombreux orateurs qui ont sou-
ligné la modernité du projet de loi soumis à l 'Assemblée . Et
le terme de modernité a d 'ailleurs été utilisé fréquemment.
Peut-être a-t-on assisté - personne ne se formalisera de mon
propos, car il n ' y entre aucune malice - à une confrontation
entre les anciens, M . Chevènement, M. Brard, M . Emma-
nuelli et les modernes, notamment M . Giscard d ' Estaing et
M. Mancel.

M . Daniel Colliard . C'est trop facile !
rra . Jean-Pierre Chevènement . Vous avez dix ans de

retard !
M. Id ministre de l'économie . J'ai observé avec satisfac-

tion que les modernes sont massivement les plus nombreux
dans cet hémicycle.

M. Jean-Pierre Chevènement. Il ne faut pas confondre
les réactionnaires et les modernes !

M . Daniel Colliard . La caricature, c 'est facile !
M. le ministre de l'économie: Les interventions de

M. Auberger, de M . Chevènement et de M . Giscard d 'Es-
taing ont replacé le projet de loi dans sa vraie perspecti'le his-
torique . li en est ressorti que, comme par le passé, du temps
où la convertibilité du franc germinal imposait une stricte
discipline à la banque indépendante qu ' était la Banque de
France - car faut-il. rappeler que, depuis 1800, la Banque de
France a été indépendante pendant la plus grande partie de
sa vie ? -, c ' est aujourd'hui le régime des changes qui condi-
tionne de manière définitive la politique monétaire.

J ' ai noté que la phrase selon laquelle la Banque de France
accomplit sa mission « dans le cadre de la politique écono-
mique générale qui a fait l 'objet de très nombreux com-
mentaires, est interprétée par certains comme l'équivalent de
« doit tenir compte » . C 'est d'adieu-es souvent le cas dans cer-
tains pays étrangers . Ainsi, `a Burdesbank a dû tenir
compte - je dis bien « tenir compte » - des conditions de la
réunification monétaire . De même, la banque fédérale de
réserve doit évidemment : tenir compte de la politique bud-
gétaire.

A la limite, l ' expression « dans ie cadre » est moins forte
lue celle qui est inscrite• dans d ' autres statuts, notamment
dans celui de la Bunde;bank : en Allemagne, la politique
monétaire doit apporter son soutien à ?a politique écono-
mique du Gouvernement.

La formule « dans le cadre » est comprise par d'autres,
notamment par Mme de Panaf►eu eut par M . Mancel,
comme si la Banque de France était tenue de respecter la
politique économique générale du Gouvernement.

A cet égard, il faut se souvenir que nombre d"éléments de
cette politique n'ont pas d ' incidence directe sur la politique



1244

	

ASSEMBLÉE IJATIONALF - 2° SÉANCE DU 9 JUIN 1993

monétaire, et que seule la politique conjoncturelle en a.
Mais si d 'aventure - et c' est là le noeud de l ' affaire - un gou-
vernement envisageait une relance budgétaire massive,
comme cela a été le cas en 1981, le problème du change se
poserait immanquablement.

M. Henri Emmanuelli . Et en 1976 !

M. le ministre de l'économie . Il y a eu d 'autres périodes,
c ' est vrai, monsieur Emmanuelli ! Mais, souvenez-vous
qu 'après 1981 il y a eu plusieurs dévaluations.

Le problème du change, je le répète, relève de l'entière
responsabilité du Gouvernement . Dès lors, le Parlement - et
je réponds ainsi à M . Hannoun - retrouve indirectement
son pouvoir de contrôle démocratique par le biais de la res-
ponsabilité de ce dernier dans la conduite de la politique
conjoncturelle, et donc de la politique de change.

M. Jean-Pierre Ctavènement . Très indirectement !
M. Henri Emmanuelli . Puis-je vous interrompre, mon-

sieur le ministre ?
M. Jean-Pierre Brard. Et moi aussi, monsieur le ministre !
M. le ministre de l'économie . Je veux bien accorder à

M. Emmanuelli le privilège de m ' interrompre, mais à
M. Emmanuelli seulement.

M. Pierre Mazeaud . Sinon, on finira dimanche !
Mme le présidant . La parole est à M . Henri Emmanuelli,

avec l 'autorisation de M . le ministre.
M. Henri Emmanuelli. Monsieur le ministre, hier soir, j 'ai

accepté que vous m ' interrompiez et vous avez parlé
dix minutes . Une seule minute me suffira pour vous deman-
der ce qu'est un contrôle démocratique indirect.

Par ailleurs, si j 'étais à votre place, je me garderais bien
d 'établir une distinction entre les modernes et les anciens,
car i . n ' est pas évident que la suffisance sur le plan psycho-
logique puisse compenser l ' insuffisance sur le plan poli-
tique i

Mme le président . Veuillez poursuivre, monsieur le
ministre.

M . le ministre ile l'économie . Monsieur Emmanuelli, sur
le premier point, je seraitrès clair.

Lorsque, en 1981, il y a eu un retournement de la poli-
tique conjoncturelle, le Gouvernement d ' alors s 'est trouvé
confronté au problème extrêmement difficile du maintien
de la parité de la monnaie, et j 'en veux pour preuve les nom-
breuses dévaluations du franc qui ont s :'ivi . Ce c 'est que
quand vous avez chu pigé de politique et ,. ratiqué une
tique de rigueur - celle a' M . Delors - que le problème du
franc s'est éloigné.

Si demain, d'aventure, le Gouvernement voulait relancer
l 'activité par une politique budgétaire classique, par une
aggravation du déficit budgétaire, il est évident qu ' il se trou-
verait confronté inévitablement au problème du change . Or,
qui contrôle la politique conjoncturelle Croyez-vous qu ' il
serait possible de modifier les orientations générales de la
politique économique, et donc la politique de change, sans
un vote de Parlement ? Vous savez Ires bien que c 'est impos-
sible ! Par conséquent, la politique monétaire conduite par
la Banque de France sera indirectement sous la responsabi-
lité du Parlement.

Quant au débat entre les anciens et les modernes, je ne
vous ferai qu ' une observation : la plupart des pays, soit ont
des autorités monétaires indépe ndantes, soit sont en train de
modifier tes statuts de leurs instituts monétaires pour leur
assurer une plus grande indépendance. C'est bien la preuve
que ce nue nous faisons va dans le sens de la modernité.

M . Henri :=mmenuelli . Il s 'agit plutôt de suivisme !

M . Jean-Pierre Brartl . Monsieur le ministre, me permet-
tez-vous de vous interrompre ?

M . le ministre de l'écznomie . Non, monsieur Brard . J 'en
suis confus, mais M . Mazeaud a eu tout à fait raison de faire
remarquer que, si je vous autorise à m ' interrompre, je vais
devoir faire la même chose pour tout le monde . Laissez-moi
terminer . Vous allez pouvoir vous exprimer autant que vous
le voudrez durant le débat, qui durera une grande partie de
la nuit et une grande partie de la journée d ' après-demain . En
tout cas, soyez-en sûr, je répondrai à tous vos arguments.

M. Jean-Pierre Brard. Vous préférez les socialistes parce
qu ' ils vous ont laissé la place ! (Sourires .)

M . le ministre de l'économie. Monsieur Brard, je ne pré-
fère personne ! Vous aurez la parole tout à l 'heure . Res-
tons-en !à !

M. Jean-Pierre Brard . Ce n ' est pas équitable !

M . le ministre de l'économie. Tant que le Gouvernement
refuse de modifier la parité de la monnaie, la politique
monétaire doit s 'adapter pour assurer le maintien de cette
parité . Le problème ne change de nature qu ' en cas de floue-
ment de la monnaie, c 'est-à-dire si le Gouvernement
renonce à avoir une politique de change, car il renonce alors
à fixer un cadre contraignant à la politique monétaire . On
trouve là une excellente démonstration de la constitutionna-
lité du projet de loi.

A cet égard, je tiens à remercier M . Barrot pour sa remar-
quable défense et illustration du caractère constitutionnel de
ce texte . Il a relevé les précautions qui avaient été prises par
l ' exécutif dans la rédaction des articles et montré comment
c . antes raisonnements juridiques permettaient de démon-
trer plus encore la validité du texte . Je me bornerai à rappeler
après lui que les Français ont adopté, à l 'automne dernier, le
traité sur l 'Union européenne qui prévoit la création d ' une
banque centrale européenne indépendante.

Le président Giscard d ' Estaing s 'est interrogé sur le
moment où la formule « compte tenu » pourrait remplacer
celle de « dans le cadre de » à l 'article

Chacun le sait, parce que je l ' ai indiqué en commission
des finances et dit publiquement à la presse, que j ' aurais pré-
féré la première terminologie . Ce sont des considérations
juridiques qui nous poussés à adopter la rédaction qui se
trouve dans le texte.

La question est de savoir s ' il '.sut rouvrir le débat immé-
diatement après la ratification du traité de Maastricht par
l 'ensemble des douze pays de la Communauté ou s ' il ne fau-
drait pas plutôt lainier le texte vivre pendant un me ment. Je
suis convaincu que la pratique nous montrera que l ' indépen-
dance de la Banque de France sera totale dans la détermina-
tion de la politique monénire, et, le moment venu - j ' en
prends à nouveau l ' engagement devant vous au nom du
Gouvernement -, nous modifierons la rédaction de cet
article, si besoin est, pour lever cette ambiguïté formelle.

Les relations entre la bangrle centrale indépendante, l ' in-
flation et l 'emploi, ont été largement évoquées. Ainsi,
M . Auberger a souligné la volonté de maîtriser l ' inflation,
objectif qui est largement consensuel et qui pour corollaire
la stabilité du taux de change . 11 a manifesté son soutien à
cette réforme, et donc à l'indépendance de la Banque de
France, au motif qu'elle permet d 'asseoir de façon durable la
stabilité des prix et des changes dans le cadre européen.

Il a également confirmé, comme l 'ont fait plus tard
Mme de Panafieu, M . de Courson et M . Mancel, 9u 'on ne
pouvait récuser un lien entre la stabilité des prix, ia crois-
sance et l ' emploi, tout au moins sur le moyen terme . je par-
tage, mesdames, messieurs les députés, cette analyse, car,
comme beaucoup d 'entre vous, je connais les méfaits
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dumbies d 'une forte inflation pour les petits épargnants, les
salariés et les retraités. Aussi le plaidoyer en faveur de l 'infla-
don que j 'ai entendu notamment de la bouche de M . Brard
m 'étonne-t-il lorsqu 'on sait l 'intérêt qu' il porte à ces per-
sonnes.

M. Jean-Pierre Brard . Ne me faites pas dire ce que je n 'ai
pas dit, monsieur le ministre !

M . le ministre. de l'économie . Si, monsieur Brard, vols
avez fait un plaidoyer iiidi sec, pour l 'inflation ! M . Chcvène-
ment en a également fait un, inzis le sien était direct et
répondait à certaine logique - je dis cela sans a'ueiine acri-
monie. M. Chevènement est à la fois pour le flottement du
franc, pour la relance de l'inflation et pour la relance bud-
gétaire.

M. Jean-Pierre Chevènement. Je ne vous ai pas dit cela,
monsieur k ministre !

M. le ministre de l'économie. L'es propos revenaient à
cela !

M. Jean-Pierre Chevènement. Vous n 'êtes pas libre d' in-
terpréter ma pensée.

M . le ministre de l'économie. En tout cas, c'est comme
cela, que je l'ai comprise.

NI. Jean-Pierre Briard. Vous êtes un mauvais exégète !
M. le ministre de l'économie. M . Barrot a eu raison de

rappeler hier la tragédie qu'avait représenté pour les Français
l 'émission des assignats durant la Révolution fançaise.

M. Jean-Pierre 3rard . Il a plus de mémoire pour cela que
pour autre chose !

M. I. ministre de l'économie. Je souhaite que M . Che-
vènement s ' y intéresse aussi . II verra que l ' inflation est syno-
nyme d ' inégalités croissantes et aue ce sont souvent les plus
démunis, ceux qui ont le moins de facilités pour réagir rapi-
dement à la hausse des prix qui, en font les frais . Il s aperce-
vra aussi que les politiques de stop and go sont particulière-
ment destructrices pour l 'emploi . La France en a fait
malheureusement l 'expérience depuis quelques années !

Comma l ' a dit M. Manuel, avec l 'adoption de ce texte de
loi, le retour à la confiance sera conforté . Il en résultera des
baisses supplémentaires de taux d ' intérêt, qui s 'ajouteront à
celles qui sont intervenues depuis le changement de majo-
rité. Tout cela favorisera la réduction des charges finan-
cières, tant pour les entreprises que pour les ménages, et per-
mettra donc de lutter plus efficacement contre le chômage.

Mesdames, messieurs les députés, faites-moi cette justice
de reconnaître que je n 'ai jamais pensé qu' il suffisait de faire
baisser les taux d ' intérêt pour que, du jour au lendemain,
tous les problèmes économiques de la France soient résolus,
notamment le problème du chômage . Il n ' empêche que des
taux d'intérêt très élevés sont un formidable obstacle à la
relance, notamment de l ' investissement, et au plein emploi.
Par conséquent, il est évident que nous devons tout faire
pour les réduire . Et l'objectif du Gouvernement est bien de
parvenir à les abaisser encore, comme nos fondamentaux
économiques le permettent. M. Giscard d'Estaing, qui m ' a
interrogé sur ms point, le sait mieux que personne : la baisse
des taux d ' intérêt ne se décrète pas ; c 'est une question de
crédibilité.

Je voudrais rassurer M. Descamps et M . Guillaume : le
Gouvetnement est tout à fait conscie . ,t des difficultés provo-
4uFvs par les dévaluations qui ont lieu dans plusieurs pays
voisins . Le fonctionnement du système monétaire européen
fait l'objet d'études ré gulières, et les pays européens sont
convenus que ces dévaluations ne doivent pas modifier les
situations de compétitivité des économies respectives,
compte tenu de leur inflation différentielle . La tâche du gou-

vernement français est de se concerter avec ses partenaires
peur réaffirmer en. permanence ces règles, et c ' est ce que je
fais régulièrement tans les réunions que j ' ai avec mes col-
lègues des Douze.

J ' en viens maintenant à ld composition du Conseil de la
politique monétaire . Certains, comme M . Chevènement,
M. Emmanuelli et M . Rodet, l ' ont caricaturé en •r voyant un
groupe de technocrates éloignés du peuple. On a même uti-
lisé le terme d '« académie monétaire » . D'autres, au
contraire, qui ont compris l ' importance de sa représentati-
vité - cela a été le cas, notamment, de M . Giscard d'Estaing
- souhaiteraient que les régions soient associées à la désigna-
tion des membres du Conseil afin de lui donner une plus
large assise géographique.

Je répondrai à M. Chevènement et à M . Colliard que, en
décidant que la liste des candidats serait établie par plusieurs
institutions, le Gouvernement s'est attaché à ce que la
composition du conseil soit la plus diversifiée tant sur le plan
des expériences socio-professionnelles que sur celui des ori-

g
ines géographiques. Il a l 'intention de désigner les membres
u Conseil de la politique monétaire de telle façon que l 'en-

semble des forces vives de la nation soient représentées, Le
choix qui lui sera offert par la liste des candivats permettra
d 'atteindre la pluralité d expression.

Au président Giscard d 'Estaing, je répondrai que ie
comprends ses préoccupations, qui sont celles de beaucoup
d 'élus de province . Le Gouvernement a étudié diverses
manières d intégrer les régions dans le processus de désigna-
tion, mais le problème est difficile car la France est un pays
unitaire, et non fédéral.

M. Pierre Mazeaud. Et elle le reste !
M. ie ministre <.a l'économie . C'est une évidence, et je

n 'ai jamais dit le contraire !
Je ferai tout, lors de la désignation de ses membres, pour

que le Conseil de la politique monétaire ne soit pas constitué
uniquement de Parisiens ayant la même origine profession-
nelle, mais qu' il traduire la diversité de la France.

En ce qui concerne les autorités qui proposeront les can-
didats, j 'ai pris bonne noce des remarques de Mme de Pana-
fieu et de M. de Courson sur la tonalité peut-être excessive-
ment « hauts-fonctionnaires » des autorités qui ont la charge
de faire les propositions . Ils verront que le Gouvernement
tiendra compte de leurs remarques lors de l ' examen des
articles.

J 'aborderai maintenant le problème de la création de
l 'institut monétaire européen, qui doit intervenir le jan-
vier 1994 . Comme M . Giscard d 'Estaing, je crois qu ' il serait
scuhaitable que le premier président de l 'institut monétaire
européen soit français.

M. Jean-Pierre Brard. M. Vaknr Giscard d ' Estaing, par
exemple !

M. ie ministre de l ' économie . Il va de soi que les négocia-
tions qui se sont engagées vont être plus globales et porter
sur bien d'autres sujets non moins importants - je pense en
particulier au lieu du siège social de la future banque cen-
trale européenne.

Je parlerai également d 'un sujet qui me tient beaucoup à
coeur et à propos duquel de multiples interventions m 'ont
montré que les interrogations n'avaient pas encore disparu.
Mais peur-être y avait-il, de la part de ceux qui se sont expri-
més sur les bancs situés à la gauche de l'hémicycle, un peu de
calcul !

Je souhaite donc revenir sur mes propos liminaires.
Ce projet de loi a pour seul objectifde donner à la Banque

de France son indépendance dans la détermination de la
politique monétaire. I! ne vise pas à remettre en cause - je le
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dis de la façon la plis claire - les autres activités de h Banque
de France, c'est-à-dire les dix-sept métiers qui sont identifiés
dans le plan d'entreprise . Il ne vise pas non plus, et je tiens à
l'affirmer à nouveau, à filialiser certaines de ses activités.

M . Jean-Pierre Brand. C ' est un engagement définitif ?
M . le ministre de l'économie . Les activités existantes

pourront continuer à être exercées . La quasi-totalité des
intervenants, notamment Mme Neiertz, M. Giscard d'Es-
taing, M. Warhouver, M . Emmanuelli, M . Colliard, M . Zel-
ler, M. Hannoun, ont parlé de la fabrication des billets, de la
gestion de certains fichiers, des commissions de surendette-
ment des ménages, de la surveillance des systèmes de paie-
ment . Toutes ces activités, sans compter les autres, conti-
nueront à être assurées par le personnel de la Banque de
France, dont chacun s'accorde à reconnaître les qualités de
rigueur et de sérieux dans le travail . (Applaudissements sur les
bancs du groupe Union pour la démocratie française et du
Centre et du groupe du Rassemblement pour la République)

M. Henri Emmanuelli . Bien sûr !
M. le ministre de réconomie. Je note d'ailleurs que plu-

sieurs lois, qui ne sont pas affectées par le présent texte,
confient à la Banque de France le soin d 'exercer certaines de
ces activités, notamment pour ce qui touche le susenûc.te-
ment. Il n'y 1 donc pas lieu d ' inquiéter inutilement le per-
sonnel de la banque en ce qui concerne les guichets, dont la
quasi-totalité des orateurs ont parlé. S ' il est normal que,
comme pour tout organisme vivant, des réorganisations
puissent intervenir à certains moments pour tenir compte
des ré-.lités - certaines, on le sait, sont d'ailleurs en cours -,
en revanche, le maintien des dix-sept activité prévues par le
plan d'entreprise permettra de conserver un vaste réseau de
comptoirs de la banque dans notre pays.

M . Jean-Pierre Brard. Pas l 'intégralité ?
M. le ministre de l'économie . Que le personnel des

comptoirs et les élus des circonscriptions correspondantes se
rassurent donc : il n ' est pas question de supprimer la gestion
de la clientèle existante.

De la même façon, contrairement à ce que pense M . Josse-
lin, l'actuel projet de loi ne modifie pas la répartition des res-
ponsabilités dans le domaine bancaire. Il se contente de
montrer clairement la répartition des compétences : au
Gouvernement !a réglementation bancaire, au comité des
établissements de crédit et à la commission bancaire le
contrôle prudentiel des banques.

J'aborderai maintenant le sujet de la démocratie.
M. Chevènement, M . Emmanuelli, mais aussi M. Han-

nom, M. Garrigue, le groupe communiste - M . Brard l'a
rappelé tout à l ' heure - ont estimé que le projet risquait de
réduire la démocratie dans le domaine de la politique moné-
taire.

Je m 'associerai au propos très clair et très brillant de
M. Mancel qui, comme moi, considère que le projet de loi,
loin d'affaiblir notre démocratie, la renforce, car l'autono-
mie de la Banque de France va accroître la transparence des
orientations et des décisions prises en matière de politique
monétaire.

Je confirme à Mme de Panafieu que le Ge uvernement est
d'accord pour venir deux fois par an devant le Parlement,
selon les modalités que celui-ci définira. Cette réforme va
sans a'acun doute contribuer à introduire plus de démocratie
dans le domaine de la politique monétaire.
• Mesdames, messieurs les députés, c'est un honneur pour

le ministre de l 'économie de faire ses classes - car c'est le pre-
mier projet qu.e je présente devant vous - sur un texte dont
la portée est aistorique.

M. Jean-Pian Brand . ' fout à fait ! Sur ce point, vous avez.
raison !

M. te ministre de l'économie . Monsieur Brard, vous avez
votre conviction, j ' ai la mienne.

Je souhaite contribuer à conserver à ce débat la sérénité
Qu ' impose la gravité du sujet . Comme pour ceux qui, dans le
passé, ont modifié, par la volonté du peuple - je dis bien par
la volonté du peuple - le statut de notre institut d ' émission,
l'ardeur et la passion sont et seront, durant les débats, le
moteur de mes interventions. (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre
et sur de nombreux bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Discussion des articles

Mme k' président . Nous abordons l 'examen des articles.

Article 1 «
M. le président . Je donne lecture de l 'article 1".

TITRE I"

STATUT DE LA BANQUE DE FRANCE

CHAPITRE I"

Missions fondamentales de la Banque de France

• Art . 1" . - La Banque de France définit et met en oeuvre
la politique monétaire dans le but d ' assurer la stabilité des
prix . Elle accomplit sa mission dans le cadre de la politique
économique générale du Gouvernement.

Dans l 'exercice de ces attributions, la Banque de France,
en la personne de son gourverneur, de ses sous-gouverneurs
ou d'un membre quelconque du Conseil de la politique
monétaire, ne peut ni solliciter ni accepter des instructions
du Gouvernement ou de toute autre personne. »

La parole est à M . Pierre Mazeaud, inscrit sur l ' article.

M. Pierre Mazeaud . M. le ministre de l 'économie aura
certainement l ' occasion de nous présenter d'autres textes.

M . le ministre de l'économie . Heureusement ! Un
deuxième arrive !

M. Pierre Mazeaud. Qu ' il ne nous laisse pas supposer que
celui-ci serait le premier et également le dernier !

Sur l'article 1", j ' ai plusieurs observations à faire, alors
même que cette question a déjà été abordée dans la dis-
cussion générale.

D ' abord une observation d ' ordre général . Je m'aperçois
qu'on légifère de plus en plus mal . Il y a ainsi une ambiguïté
manifeste, pour ne pas dire une contradiction, entre le pre-
mier et k deuxième alinéa de l'article 1".

M . Louis Pierre . Evidem ment !

M. Pierre Mazeaud . Le premier alinéa prévoit que la
Banque de France définit et met en oeuvre la politique
monétaire et qu'elle accomplit sa mission dans le cadre de la
politique économique générale du Gouvernement.

Or le deuxièms alinéa précise qu ' elle ne peut, dans l 'exer-
cice de ses attributions, solliciter ni accepter des instructions
du Gouvernement, non plus, est-il ajouté, que de toute
autre personne ; j ' aimerais au demeurant savoir qui vise ce
dernier membre de phrase, et je crois qu'on pourrait aisé-
ment le supprimer.

Cette contradiction et cette ambiguïté sont dues à
l'article 20 de la Constitution, sur lequel je vais revenir.

Vous ne pouvez pas affirmer l ' indépendance de la Banque
de France, dire qu elle ne saurait en aucun cas recevoir des
instructions de qui que ce soit et, dans le même temps, pré-
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ciser qu 'elle doit agir dans le cadre de la politique écono-
mique générale du Gouvernement . Les deux alinéas de
l'article 1 « sont manifestement contradictoires.

M. Charles Josselin. Tout à fait !
M. Pierre Mazeiud. Vous ne pouvez par ailleurs sans

cesse invoquer la décision du Conseil constitutionnel rela-
tive au CSA. Si le Conseil constitutionnel est saisi, il ne sau-
rait, par un raisonnement que nous autres juristes appelons
le raisonnement par analogie, affirmer que la situation est la
même . Vous ne pouvez tout de même pas prétendre que
l' indépendance du CSA à eu des conséquences comparables
à celles qu'aura l 'indépendance de la Banque de France sur la
politique monétaire, économique, et, par-là même, sociale,
de la nation tout entière.

M. Jean Tardito. C ' est une évidence !

M. Pierre Mazeaud . Ne confondons pas des choses qui ne
peuvent être confondues et ne nous servons pas à tort du rai-
sonnement par analogie.

Je sais . monsieur le ministre, que vous êtes gêné par
l ' article ?0 de la Constitution, et je ne reviendrai pas sur les
arguments développés par notre collègue qui a argué de l' in-
constitutionnalité de ce texte . Au demeurant, vous-même
sentez la difficulté, et celle-ci apparaît d'ailleurs dans le rap-
port tout à fait remarquable de M . le rapporteur général de
la commission des finances. L'ambiguïté de ce projet est due
au fait que ses dispositions tendent à préciser les moyens
accordés à la Banque de France afin que celle-ci conduise la
politique monétaire avec l ' indépendance requise par k traité
sur l ' Union européenne.

M. Giscard d 'Estaing, ce matin, dans un exposé parti-
culièrement brillant, nous a donné rendez-vous dans

, six mois. Mais ce sera peut-être dans bien plus longtemps,
car il s ' agit en réalité de la troisième phase du traité de Maas-
tricht.

Il faut que les choses soient claires et j 'aimerais que le
Gouvernement me réponde sur ce point . Le traité de Maas-
tricht n 'a pas été ratifié par les Français, même s 'ils ont voté
le 21 septembre dernier. Qu'ont-ils fait sur le plan juri-
dique ? Ils ont donné la possibilité au Président de la
République de ratifier le traité, mais ils ne l 'ont pas ratifié
eux-mêmes, il faut en être bien conscient . En outre, à mon
sens, ce traité tombe ; il est lettre morte dans la mesure où
tous les autres pays qui devaient le ratifier ne sont pas soumis
aux mêmes exigences que la France, ce qui vide :cotre obliga-
tion de son contenu . En tout cas, je le répète, le traité n'est
pas ratifié par la France . Or c ' est sur la ratification que vous
vous fondez pour contourner l 'article 20 de lai Constitution.

Certes, si le traité était ratifié par Penser Ible des pays . ..

M. Jean Tardito . Le texte étant le même pour tous !

M . Pierre Mazeaud . . . . avec les mêmes exigences pour
chacun d'eux, l 'article 20 serait vidé de sa substance. Mais
nous n'en sommes pas là et nous n'avons pas le droit de légi-
férer par anticipation, car vous savez, monsieur le ministre,
que la loi est générale dans son application : c'est ce que l'on
apprend dans les facultés de droit . Or la première loi néné- .
raie dans son application, je m 'excuse de le rappeler, c est la
loi fondamentale, et en particulier son article 20, qui précise

l
ue c'est au Gouvernement qu ' il appartient de conduire et
e déterminer la politique de la nation.

Il y a donc quelque chose qui m'échappe et j'aimerais
qu'on puisse lever cette ambiguïté.

Si le traité est ratifié dans les mêmes termes par les diffé-
rents pays, l'article 55 de la Constitution s'appliquera - c'est
la volonté, je k reconnais, du Constituant de 1958 - et le
traité . l'emportera sur la loi interne. Pour l ' instant, non seu-
lement vous anticipez, mais vous faites un pari sur l'avenir

dans la mesure où vous fondez tout votre dispositif sur le
traité de Maastricht . Si ce traité n ' est pas ratifié ou si, pour
une raison ou pour une autre - je suis intimement
convaincu que ce sera le cas - ii ne s ' applique ,a as, vous aurez
vidé l 'aride 20 de la Constitution de sa substance. Et les
personnes qui auront contribU à vider notre Constitution
d'un de ses principes fondamentaux auront commis une
faute particulièrement grave ! (Applaudissements sur divers
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M . Jean-Pierre Brard. Pire que cela !

M. Jean Tardito. Une erreur historique.

Mme le président . La parole est à M . Daniel Garrigue.
M . Daniel Garrigue. J 'évoquerai certains problèmes de

compatibilité posés par l 'article 1 «.
Cet article définit les missions fondamentales de la

Banque de France . Son premier alinéa précise que la Banque
de France accomplit sa mission dans le cadre de la politique
économique générale du Gouvernement.

Or deux difficultés apparaissent.
Le premier objectif assigné à la Banque de France est d 'as-

surer la stabilité des prix. II s'agit d ' un objectif général de la
politique économique du Gouvernement . Mais il peut arri-
ver que, dans certaines circonstances, cet objectif ne s' im-
pose pas de manière absolue et ne constitue pas un objectif
primordial, le Gouvernement pouvant définir des objectifs
plus prioritaires ; ce cas s'est déjà produit dans notre his-
toire . Je crains donc que l ' objectif de maintien absolu de la
stabilité des prix assigné à la Banque de France ne devienne
source de conflits.

La deuxième difficulté tient au fait que le second alinéa de
l 'article précise que la Banque de France « ne peut ni sollici-
ter ni accepter des instructions du Gouvernement ou de
toute autre personne » . « De toute autre personne », tout à
fait d'accord . Mais « du Gouvernement », vous reconnaîtrez
que c'est contradictoire avec le premier alinéa du même
article, qui fait obligation à la banque d ' agir dans le cadre de
la politique économique générale du Gouvernement.

C'est également en contradiction avec la réalité : j 'ima-
gine mal, en effet, que la Banque de France fonctionne en
vase clos, que le gouverneur ou les sous-gouverneurs soient
placés dans des cellules et ne soient soumis à aucune direc-
tive, d'où qu 'elle vienne, n 'aient aucun contact avec le Gou-
vernement,

C'est la raison pour laquelle j'ai présenté trois amende-
ments à cet article.

Le premier vise à remettre en cause la notion de stabilité
des prix . Je suis cependant prêt, monsieur le ministre, si vous
acceptez l'amendement de la commission des finances, à me
rallier à lui . La rédaction en est raisonnable puisqu 'elle
retient la notion de « stabilité générale des prix », cc qui
assure la souplesse indispensable en ce domaine.

Le deuxième amendement tend à préciser que la Banque
de France remplit sa mission dans le cadre des orientations
que lui donne le Gouvernement ; cela me paraît plus précis
et plus conforme à la réalité.

Je propose également de remplacer le second alinéa de
l'article 1 « par une rédaction prévoyant non pas l'isolement
de la Banque de France, mais la présence au sein du Conseil
de la politique monétaire d'un représentant du Gouverne-
ment siégeant à titre consultatif. Cela assurerait un mini-
mum d 'échanges institutionnels entre la Banque de France
et k Gouvernement , et cette solution ne me paraît pas exor-
bitante : je note, par exemple, que la banque centrale du
Japon compte, dans son conseil d'administration,
deux représentants du Gouvernement qui siègent avec voix
délibérative, ce qui va bien au-delà . La présence d'un repré-
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sentant du Gouvernement ayant voix consultative permet-
trait de maintenir les bonnes relations qui existent depuis un
certain temps déjà entre le Gouvernement et la Banque de
France . (Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassem-
blement.)

Mme le président. La parole est à m . Henri Emmanuelli.

M. Henri Emmanuelli. J ' enchaînerai sur ce que vient de
dire notre collègue . Monsieur le ministre, vous savez aussi
bien que moi que la stabilité des prix n ' est pas un objectif
économique en soi . Ce qui est important, dans un pays, c'est
de maîtriser l ' inflation en termes de valeur relative, c 'eut de
ne pas faire davantage d 'inflation que ses voisins, et d 'avoir si
possible un taux inférieur, mais cela ne peut être un objectif
autonome. La rédaction de l 'article l n me semble donc sin-
gulièrement restreinte.

Ce qui est important, c'est le différentiel par rapport à nos
voisins . Ce qui était grave pour la France, autrefois, c 'était
qu 'elle avait un taux d ' inflation supérieur à celui de ses prin-
cipaux concurrenss. A partir du moment où nous sommes
revenus dans la norme, où le différentiel s 'est réduit, la stabi-
lité des prix n ' est plus la priorité.

Le vrai baromètre de notre compétitivité n 'est pas le taux
de l' inflation : c'est le solde de la balance industrielle, le
solde de la balance commerciale.

Il est vrai que l 'objectif de stabilité des prix peut répondre
à d'autres considérations, notamment à la volonté de préser-
ver les fonds des épargnants . Mais l 'argument qui consiste à
dire que les conséquences de l ' inflation sur j'épargne
frappent d 'abord les plus pauvres m'a toujours laissé un peu
songeur : j 'ai en effet constaté, con. rite beaucoup d ' autres,
sans doute, que ce n'étaient pas les smicards ou ceux dont le
salaire est inférieur à IO 000 francs par mois qui étaient les
plus gros épargnants . Cet argument qui, je le concède, a été
utilisé par beaucoup d ' autres que vous, es- tout de même,
monsieur le ministre, très limité.

Sur k plan constitutionnel, j'ai été assez étonné d 'en-
tendre M. le président de la conrr issio i des finances, hier,
faire un parallèle entre le CSA et 'le Conseil de la politique
monétaire.

Comme je l 'ai dit dans mon intervention; mais elle était
très longue et peut-être cela vous a-t-il échappé, la politique
monétaire ne devait pas être confondue avec une deuxième
coupure publicitaire à la télévision dans un film de série B
ou A ! Pour autant que je sache, le CSA a des compétences
extrêmement limitées . C ' est tellement vrai qu' il faut recou-
rir à la loi dès que l'on veut changer quelque chose d 'impor-
tant.

Le parallélisme ne tient vraiment pas. La politique moné-
taire est, en effet, un élément fondamental. La régulation de
la masse monétaire est un paramètre important de la vie
économique et, par contrecoup, de la vie sociale d ' un pays.
Le raisonnement par analogie n ' est donc pas justifié, comme
vient de le dire M. Mazeaud. De toute manière, nous scions
bientôt fixés puisque k Conseil constitutionnel sera saisi et
que c ' est à lui qu' al appartiendra de décider in fine.

J'en terminerai avec Maastricht et le calendrier . J'ai dit
hier que votre réforme ne s ' inscrivait pas dans la perspective
européenne parce que le calendrier européen ne vous faisait
pas une obligation de l'engager maintenant, ni d'ailleurs
dans ces termes . Je vous ai expliqué que des nécessités d 'évo-
lution surviendraient au plus tôt en 1994, au plus tard à la
veille du troisième millénaire . M . Mazeaud s'étonnera peut-
Pue que je reprenne son argumentation, niais j 'ai ajouté que
le traité de Maastricht, dont ii n'était pas partisan et que j 'ai
soutenu, contenait des clauses de réciprocité s'agissant des
banques centrales et que l ' article 108 prévoyait que l ' évolu-
tion de la législation devait être compatible avec les termes

du traité . j ' ai dit que vous seriez bien en peine aujourd'hui
de me dire, premièrement, si la réciprocité était effective - et
pour cause, puisque le traité n ' est pas ratifié par la plupart
des pays ! - et, deuxièmement, quels étaient ces termes, tou-
jours pour la même raison.

Puisque nous allons d 'exception en exception - j ' ai parlé
de l ' exception danoise, puis de l 'exception britannique, et il
n 'est pas exclu qu ' il y en ait d'autres - l 'argument européen
nie paraît être utilisé à bon compte . Si, par dogmatisme, par
idéologie, vous estimez que la politique monétai-e doit être
extraite du .vamp de la responsabilité politique, soit, mais
n 'abîmez pie l ' Europe au passage !

Hier soir, rransieur Alphandéry, vous m 'avez demandé si
je n'avais pas besoin d 'un psychiatre au motif que j 'avais
soutenu le traité de Maastricht et que j 'étais contre l' in-
dépendance de la Banque de France . Je vous ai expliqué que
l 'on pouvait être partisan de l ' Europe sans être partisan du
libéralisme économique et je vous invite à réfléchir, car cette
affaire pourrait avoir des suites ennuyeuses.

Vous savez que tout le monde à droite n ' est pas favorable
à l 'Europe, qui compte même, dans vos rangs, des adver-
saires résolus - il en existe d ' ailleurs aussi quelques-uns à
gauche. Mais si, en plus, vous expliquez aux socialistes qui
sont partisans de l 'Europe et qui sont l' immense majorité
d 'entre eux en France et dans tous les pays européens, que
leur attachement à l ' Europe passe désormais par une sou-
mission au libéralisme économique, vous allez fabriquer de
nombreux adversaires de l ' Europe !

M. Charles Josselin . C'est vrai !
M. Henri Emmanuelli . Ce serait une rave erreur de votre

part, et je vous demande, à l ' avenir, de bien vouloir admettre
que l'on peut être partisan de la construction politique euro-
péenne, ce qui est mon cas, car c'est une question existen-
tielle, une question de survie pour l ' Europe confrontée à des
ensembles politiques importants - Etats-Unis, Japon, Asie -,
sans être pour autant un partisan inconditionnel du marché,
du libre-échangisme ou de tout autre dogmatisme relevant
d ' une philosophie politique et économique que je ne partage
pas . Je vous demande d'en prendre solennellement acte.

Si tel n ' était pas le cas, vous rendriez un ires mauvais ser-
vice à l 'Europe. (Applaudissements sur les banni du groupe
socialiste.)

Mme I. président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gotier. Je ne reprendrai pas le débat que nous
avons déjà eu en surabondance, non seulement au cours de
la discussion générale, mais également à l 'occasion des dif-
férentes motions de procédure présentées par plusieurs de
nos collègues . Je présenterai dès maintenant les deux amen-
dements que j'ai déposés sur l ' article 1°, qui est véritable-
ment essentiel puisqu' il donne toute la philosophie du pro-
jet ; cela me dispensera d 'intervenir lorsque ces
amendements seront appelés.

Je n ' évoquerai pas le second alinéa de l ' article, qui est la
transposition d 'une obligation née du traité de Maastricht.

Dans le premier alinéa, en revanche, deux expressions
m ' ont quelque peu choqué - j ' en ai parlé ce matin en disant
par ailleurs tout le bien que je pense de ce projet de loi.

D ' une part, je ne suis pas totalement d ' accord avec le
concept de « stabilité des prix », pour des raisons que j ' ai
exposées en commission des finances . L'expression « stabi-
lité de la valeur de la monnaie » me paraît préférable dans la
mesure où c'est véritablement l'étalon que nous devons pro-
téger . C'est la raison pour laquelle l 'ai présenté l'amende-
ment n° 110.

D' autre part, et c ' est plus grave car il s'agit moins d 'une
question de simple terminologie que de philosophie, la
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deuxième . phrase de l ' article - « elle accomplit sa mission
dans le cadre de la politique économique générale du Gou-
vernement » - me gêne.

Il y est question de cadre . Un cadre est ce qui borde un
tableau et dont on ne sort pas ! Or l 'objet du projet de loi est
d ' assurer l 'autonomie - ou l 'indépendance, comme on vou-
dra - de la Banque de France . Par conséquent, on ne voit pas
pourquoi son action devrait rester dans le cadre de la poli-
tique du Gouvernement. Cela me parait contradictoire avec
la philosophie même du projet.

C'est la raison pour laquelle, par l ' amendement n° 111, je
proposerai une rédaction différente et beaucoup plus large
puisqu ' il s'agit de substituer aux mots « dans le cadre de la
politique économique générale du Gouvernement », les
mots : « dans le respect des intérêts économiques de la
nation » . L ' accent est ainsi mis sur la responsabilité des diri-
geants de la Banque de France, mais également sur nos inté-
rêts nationaux, qui ne sont d ' ailleurs pas contradictoires avec
l 'application des accords ou des traités internationaux, bien

• au contraire dans le mesure où. ceux-ci les respectent.

Mme le président. La parole est à M. Jean-Pierre Brard.
M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, l ' article 1"

est fort intéressant, mais vous n 'avancez pas à visage décou-
vert . (M le ministre rit.) Mais oui, je vous l 'ai déjà expliqué
tout à l ' heure !

Votre credo, c ' est la stabilité des prix . Des millions de
chômeurs, peu vous chaut ! Cette politique du franc fort et
de la stabilité des prix débouche sur la ruine de l ' économie
nationale . Une autre logique s 'impose, mais vous y êtes
complètement imperméable car vous êtes englué dans une
vieille culture. II faut mettre les hommes au coeur de notre
société et du système économique qui la fait vivre . Ils ne sont
pas faits pour être les serviteurs, les adorateurs de l 'argent qui
est au centre de tout !

M . le minutie de l'économie . Ce n 'est pas possible d ' en-
tendre cela !

M. Jean-Pierre Brard. De ce point de vue, les Allemands
font preuve de beaucoup moins de retenue que vous lors-
qu ' ils nous parlent pour la simple raison que le débat poli-
tique n 'est pas aussi aigu chez eux qu ' en France. Les socio-
démocrates et les chrétiens démocrates, sur ces questions-là,
c 'est blanc bonnet et bonnet blanc ! C 'est pourquoi M . Tiet-
meyer, lors de son audition par la commission des finances,
a mangé !e morceau et nous a fort utilement éclairés.

Il faut. donc sortir de l ' artifice . Je regrette, monsieur le
ministre, que vous n ' ayez pas répété à cette tribune les pro-
pos que vous avez tenus devant la commission des finances,
à savoir que la rédaction de l 'article 1" n'était qu 'un truc
pour échapper à l 'inconstitutionnalité et aux foudres nou-
velles du Président de la République.

Quant à la référence au « cadre », elle est fallacieuse ! Avec
votre projet, le Gouvernement ne jouerait plus aucun rôle
dans les choix de la politique monétaire. Votre objectif, c ' est
de mettre les choix économiques à l 'abri du mouvement
social en essayant de faire croire qu ' ils ne dépendraient plus
des choix politiques car, en fin de compte, les mouvements
de k monnaie obéiraient à des règles éternelles de caractère
essentiellement technique. Vous savez gomme nous, mon-
sieur le ministre, que ce n 'est pas vrai et vous sentez bien que
des profondeurs du pays montent des aspirations qui
mettent en cause votre politique et vos choix . (Exclamations
sur les bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française
et du Centre.)

Cela vous fait rire, monsieur Charles-Amédée de Buisson
du Courson !

M. Charles de Courson . Pour vous servir !

M. Jean-Pierre Brard . Je n ' ai jamais été servi par les aristo-
crates—

M . Charles de Courson . C ' est un tort !

M. Jean-Pierre Brard. . . . et je ne demande pas à l' être !

Mme Ise président. Veuillez poursuivre, je vous prie,
monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard. Mes camarades et moi sommes les
fils spirituels de Robespierre et vous savez ce qu'on a fait de
vos ancêtres, monsieur de Courson !

Mme le président . Monsieur Brard, ne vous éloignez pas
du sujet !

M . Jean-Pierre Brard . Je supporte mal la morgue des aris-
tocrates, madame le président !

Pour en revenir à mon propos, le fond du problème, c ' est
que k projet de loi dans son ensemble, et l 'article 1" en par-
ticulier, marque une étape vers la suppression définitive du
rôle essentiel de la Banque de France, pilier de la souverai-
neté nationale, qui est d ' émettre la monnaie, et cela d'autant
plus que le traité de Maastriçht, dont on a souvent parlé, ne
précise pas ce que deviendront les banques centrales ni quel
sera leur rôle une fois que la banque centrale européenne
sera constituée.

M . Jean `iardito . Très bien !

Mme le président. La parole est à M. Yves Fréville.
M. Yves Fréville. M. Emmanuelli a posé la vraie question,

même si réponse que je vais lui apporter est tout à fait dif-
férente de la sienne.

Il s 'est demandé si la stabilité des prix était un objectif
autonome et il a répondu que ce n ' était pas le cas. Nous pen-
sons que c ' est précisément parce que nous pensons que la
stabilité des prix est un objectif autonome que la Banque de
France doit être indépendante.

Pourquoi la stabilité des prix est-elle un objectif auto-
nome ? Parce que la monnaie n 'est pas un instrument
comme les autres . On ne peut la comparer à tel ou tel crédit
budgétaire . C 'est un bien commun, un bien collectif qui
nous appartient à tous, qui fait qu 'un franc d ' aujourd ' hui
doit être égal à un franc de demain . La disparition totale des
retraites après la guerre, précisément du fait de l ' inflation,
montre l ' importance du respect de cet objectif sur le plan
économique.

Sur le plan constitutionnel, bien que je ne sois pas du tout
un spécialiste, je suis très surpris que l'on ait oublié la phrase
de l ' article 34 de la Constitution qui précise que la loi fixe les
règles concernant le régime d'émission de la monnaie. Or,
c ' est bien ce que nous faisons en donnant son indépendance
à la Banque de France en disant très clairement qu 'elle devra
respecter l 'objectif autonome de la stabilité des prix.

Notre débat, me semble-t-il, a bien plus à voir avec
l 'article 34 qu 'avec l ' article 20 de la Constitution.

M. Charlet de Courson. Très bien !
M. Alain Griotteray . Voes pourriez leur dire ce qu ' on a

fait de Robespierre ! Il faut expliquer qu ' il a été guillotiné
aussi ! D'ailleurs, c 'était un aristocrate !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Nous ne
sommes pas là pour faire l'histoire de la Révolution !

M . Pierre Mazeaud . Elle est faite !
M. Alain Griotteray . Il faut leur apprendre !
Mme le président . La parole est à M . le rapporteur géné-

ral .

M. Philippe Auberger, rapporteur général Sans vouloir
recommencer la discussion générale, je tiens à apporter cer-



1250

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — 2e SÉANCE DU 9 JUiN 1993

tains éléments de réponse et d'abord à dire à mon excellent
collègue, M. le président Mazeaud, que nous devrions nous
mettre d ' accord sur le vocabulaire . Comme l ' a précisé
M . Valéry Giscard d'Estaing ce matin, il faut distinguer l 'au-
tonomie des institutions et l ' indépendance des personnes et
ne pas confondre ces deux notions qui sont différentes, la
seconde venant conforter la première dans la mesure où des
institutions autonomes supposent naturellement que l ' on
veille à l ' indépendance des personnes.

On a essayé de soulever une certaine contradiction dans la
rédaction de l ' article 1" . Il est évidemment toujours possible
d ' essayer de la démontrer par un développement juridique,
n»is, en fait, elle n ' existe pas vraiment. En effet, ce n ' est pas
parce que l 'on confère à une institution une autonomie de
décision que celle-ci doit s ' exercer sans tenir compte du
contexte général, à un niveau national et international . Cela
signifie que la future Banque de France devra tenir compte,
pour prendre ses décisions dans le domaine de la politique
monétaire, d ' éléments essentiels, notamment du contexte
économique général, et en particulier de la politique écono-
mique générale du Gouvernement.

La politique monétaire, par exemple. s 'exerce essentielle-
ment dans deux domaines : les taux d ' intérêt et les liquidi-
tés .

S ' agissant des liquidités, la Banque de France sera obligée
de tenir compte des variations des avoirs en devises, c ' est-à-
dire de la situation de notre balance des paiements . Si elle est
excédentaire, cela nous apportera des liquidités supplémen-
taires ; si elle est, au contraire, déficitaire, cela entraînera une
contraction de la masse monétaire.

La Banque de France devra également suivre les crédits
au Trésor, c'est-à-dire connaître la situation de nos finances
publiques, donc la politique budgétaire menée par les pou-
voirs publics, et apprécier si celle-ci a un effet de contraction
ou, au contraire, d ' augmentation de nos liquidités . Actuelle-
ment, avec un déficit budgétaire important, il y a aug-
mentation de la liquidité monétaire.

Enfin, l' institut démission devra connaître la ,ituation
des crédits à l ' économie et savoir s' il y a une forte demande
en la matière en raison de la croissance et des perspectives
d ' activité ou si, au contraire, on est dans une phase de légère
récession, comme c 'est le cas actuellement, qui entraîne une
contraction de ces crédits . Toutes ces données extérieures à
ia Banque de France s ' imposeront à elle quand elle fixera sa
politique des liquidités.

De même, elle aura à tenir compte d 'un certain nombre
de données pour fixer sa politique des taux d' intérêt . Dans le
contexte actuel d 'ouverture des marchés financiers inter-
nationaux, elle ne pourra pas avoir une politique de taux
d' intérêt autonome dès lors que lui est fixé, dans le cadre de
la politique des changes, une marge de fluctuation à respec-
ter pour le franc. Elle devra donc nécessairement harmoniser
sa politique des taux d ' intérêt avec celle des pays avec les-
quels elle aura des accords de fluctuation des changes, de
façon à respecter une certaine cohérence entre les différentes
politiques . Dans le cas contraire il y aurait soit un afflux de
capitaux, soit une fuite des capitaux vers l ' extérieur, ce qui
viendrait contrecarrer sa propre politique.

Donc, de toute façon, même autonome, la décision s 'in-
sère dans un contexte national et même international qui la
dépasse.

Sur nécessité de maintenir la stabilité de la monnaie, des
prix et je rejoins tout à fait la réponse de M . Yves Fréville à
M. Emmanuelli.

L' important, pour l ' institut d ' émission, est de maintenir
la stabilité de la monnaie . II faut que le franc ait, d ' une part,
une valeur universelle et, d ' autre part . une valeur aussi per-
manente que possible .

Une valeur universelle d ' abord. La monnaie a plusieurs
fonctions — de compte, de règlement et aussi de capitalisa-
tion des réserves, en quelque sorte.

M. Jean-Pierre Brard . Mais pour quel objectif ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. 1 i' franc doit
être accepté par tous.

M. Jean-Pierre Brard. Point n ' est besoin d'une banque
indépendante !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Si la monnaie
„ fond par exemple en période de forte inflation, sa valeur
ne sera pas reconnue par tous . La stabilité des prix est donc
importante.

Deuxième élément : une valeur aussi permanente que
possible : les détenteurs de francs les conservent s ' ils espèrent
qu ' ils garderont leur valeur.

Bref, la stabilité de la monnaie universelle et temporelle, si
je puis dire, est bien la fonction essentielle de la Banque de
France . Ce n 'est pas la seule.

M. Jean-Pierre Brard. Mais quel rapport avec l ' indépen-
dance de la Banque de France ??

M. Philipe Auberger, rapporteur général. Mon cher col-
lègue, il faut garder présent à l ' esprit l ' objectif. M . Emma-
nuelli contestait que la stabilité des prix — nous proposons
par amendement de faire état de la stabilité générale des
prix — devait être la mission fondamentale de la Banque de
France . J 'essaie donc de vous expliquer que cette mission est
bien de maintenir une valeur universelle et temporelle à
notre monnaie et que ce maintien s ' exprime par la stabilité
des prix.

M. Jean-Pierre Brard. Avec ou sans la Banque de France ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général Si cette stabilité
n ' est pas assurée, la monnaie est fondante . Souvenez-vous de
ce qui s ' est passé . ..

M. Jean-Pierre Brard . Avec les assignats ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. . . . entre les

deux guerres en Allemagne, où l 'on était obligé d ' utiliser des
brouettes de billets pour acheter un kilo de pommes de terre.

M. Main Rodet . Il s' agissait là des conséquences désas-
treuses du traité de Versailles !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. II faut éviter
évidemment que cela ne se produise en France.

M. Garrigue s 'est interrogé sur les risques de contradic-
tion . Je croyais l 'avoir dit hier matin, mais je me répète :
deux mécanismes essentiels sont prévus pour les éviter.

Le premier est la présence possible, et parfois souhaitable,
du ministre chargé de l 'économie et des finances au Conseil
de la politique monétaire. Dès qu 'apparaît un risque de
conflit, ou de contradiction, entre la politique économique
générale du Gouvernement et la politique de la Banque de
France, le ministre vient s 'expliquer avec les membres du
Conseil . On peut souhaiter que de cette confrontation des
idées se dégage un consensus, du moins que n 'opère un rap-
prochement des points de vue,

M. Jean-Pierre Brard . On le souhaite !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Si lei n 'est pas
le cas, nous proposons d ' introduire un autre mécanisme :
l'audition du gouverneur de la Banque de France par une
commission des finances du Parlement.

M. Jean-Pierre Brard. Cela fait une belle jambe !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. En d ' autres
termes, si la commission des finances sent une contradiction
entre la politique gouvernementale et la politique de la
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Banque de France, elle peut demander au ministre chargé de
l 'économie et des finances et au gouverneur de venir s 'expli-
quer successivement sur leur politique respective. Elle n 'aura
pas un rôle d ' arbitrage au sens strict ; du moins elle pourra
définir son point de vue et dire ce que les représentants de la
nation estiment bran pour le pays.

M. Jean-Pierre Chevènement. Mais quelle portée juri-
dique cela aura-t-il ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général 11 y a là un
mécanisme précis pour éviter les contradictions.

M. Pierre Mazeaud. C'est un avis, alors ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général Naturellement.

Le président de la commission des finances fait connaître
son point de vue, et permet ainsi un arbitrage.

J 'ai été suffisamment long. Donc je ne dirai rien de l ' as-
pect européen qu'a développé M . Emmanuelli . Il est évident
que, sur le plan européen, il y a nécessité d ' une harmonisa-
tion économique, plus simplement, d'une harmonisation
politique aussi l 'on veut éviter, à terme, qu'un pouvoir
monétaire européen ne s 'érige de façon autonome - je pense
notamment au conseil des ministres des finances - alors que
le traité de Maastricht a prévu précisément une possibilité de
contrôle.

Mme le président. La parole est à M . le président de la
commission.

M. Jacques Barrot, président de la commission . Je ferai
trois brèves observations.

Première observation : j 'ai cru comprendre que l ' on
m'avait reproché d 'avoir évoqué la décision du Conseil
constitutionnel du 7 janvier 1989, relative au CSA.

M. Pierre Mazeaud. Oui !
M. Jacques Barrot, président de la commission. Cher mon-

sieur Mazeaud, je l'ai citée non pas par analogie, mais sim-
plement parce que, dans cette décision, le Conseil constitu-
tionnel valide la démarche du législateur lorsque ce dernier
estime que certaines régulations peuvent être assurées, dans
le cadre d 'un mandat clair, par des instances qui jouissent
d'une certaine autonomie.

Je ne procède donc pas par assimilation, monsieur
Emmanuelli, encore que je pourrais faire remarquer que la
régulation du paysage audiovisuel au profit du pluralisme,
notamment, n est pas quelque chose de secondaire dans la
démocratie . Mais je vous concède qu ' il convient d ' éviter
d ' établir des comparaisons qui, poussées à l ' extrême, n 'ont
aucun sens.

M. Jean-Pierre Brard. Ce sont des irresponsables qui vont
décider!

M. Jacques Barrot, président de la commission . M. Fréville
a évoqué à juste titre l 'article 34 de la Constitution, qui
valide notre démarche . Que peut faire le législateur ? Il peut
créer une instance de régulation en lui donnant un mandat
précis et en veillant à ce qu'elle travaille dans le contexte
d 'une politique dont les grandes orientations sont définies
par le gouvernement de la France.

Ma deuxième observation a trait aux propos de
M. Emmanuelli . Je persiste à ne pas comprendre comment
on peut avoir ratifié le traité sur l 'union économique et
monétaire qui nous conduit, à terme, vers une union moné-
taire dans laquelle il y aura, une certaine autonomie de la
régulation monétaire au jour le jour, et récuser la première
étape.

M. Jean-Pierre Brard. C'est un peu vrai !
M. Jacques Barrot, président de la commission . Voyez :

M. Brard lui-même se laisse aller à dire qu'il y aurait peut-
être bien un peu de vrai dans ma remarque !

Cela dit, je ne suis pas, moi non plus, pour une Europe de
la technocratie, mais bien pour une Europe démocratique,
et il doit être entendu que les grands éléments de la souverai-
neté, notamment la fixation des taux de change, appartien-
dront au Conseil des ministres, autorité démocratique.

Ma troisième observation rejoint les propos de M . le rap-
porteur général sur la stabilité générale des prix, présentée
comme un idéal . M. Garrigue, je crois, a insisté sur le fait
que cette notion doit renvoyer a la nécessité d ' une monnaie
qui inspire la confiance dans les échanges, les contrats, etc.

Pourquoi voulons-nous l 'autonomie de l ' institut d'émis-
sion - une autonomie qui, encore une fois, s 'exerce selon les
termes d ' un mandat ? Parce qu ' il ne faut pas laisser pertur-
ber la valeur de la monnaie par des acteurs qui pourraient y
avoir intérêt . Ce que nous attendons d 'une régulation au
jour le jour de la monnaie, c 'est qu ' elle s'effectue à l 'abri des
pressions, y compris de la part du Gouvernement qui pour-
rait céder à la facilité et utiliser la monnaie à des fins autres
que celles à laquelle elle est destinée.

M. Jean-Pierre Brard, Le suffrage universel, zéro !

M. Jacques Barrot, président de la commission. Le suffrage
universel, ce n 'est pas un pouvoir qui concentre tout et qui,
une fois qu 'il est mandaté, fait n ' importe quoi . (Exclama-
tions sur les bancs du groupe communiste.) C' est la théorie de
la séparation des pouvoirs.

M. Jean-Pierre Brard . C'est la mise en cause de la souve-
raineté du peuple ! Cela est intéressant !

Mme le président. La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Le débat est d'une telle importance
qu ' il mérite que nous allions au fond.

Tant M. le ministre des finances que M . le rapporteur
généra! du budget, et que vous-même, monsieur' ° président
de la commission, avez fait allusion à l 'article 34 de la
Constitution pour étayer votre argumentation.

Je pensais bien connaître cet article - comme d 'ailleurs
l ' article 37 - mais je me suis quand même reporté au texte
pour constater, vous me permettrez de le dire sans aucune
prétention, que je ne me suis pas trompé.

Je connais bien le domaine de la loi, qui, en la matière,
porte sur le régime d 'émission de la monnaie et lui seul.

Or je vois bien que l ' article 1" du projet ne porte pas sur
ce seul point . A son propos . vous avez même parlé des
changes . Eh bien ! même si, je l 'avoue, ces questions
m 'échappent quelque peu, vous me permettrez de souligner
qu ' elles ne sont pas incluses dans le champ de l 'article 34
auquel vous vous référez continuellement pour argumenter
sur cet article de fond.

M . le ministre de l'économie . Mais non !

M. Pierre Mazeaud . La grande innovation de la Constitu-
tion de 1958 est de séparer le règlement de la loi, Or vous
donnez au domaine de la loi quelque chose qui ne lui appar-
tient pas.

M. Jean-Pierre Chevènement . Exactement !

Mme le président. La parole est à M . Jean-Pierre Che-
vènement.

M. Jean-Pierre Chevènement. J ' appporte mon soutien à
l 'argumentation que vient de développer M. le président de
la commission des lois . Il est évident que l 'article 34 répond
à l ' article 37 . ..

M. Pierre Mazeaud . Naturellement !

M. Jean-Pierre Chevènement. . . . et définit le domaine de
la loi contre les empiètements éventuels du domaine régle-
mentaire .
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M. Jean-Pierre Brard . Je le reconnais volontiers, madame
le président, mais il est important de pousser les représen-
tants du Gouvernement et de la majorité à dévoiler leurs
batteries . Pour cela, il faut un peu de temps, mais à force de
les pousser, ils finissent par avouer.

Ce que vient de dire M . le président de la commission des
finances est tout à fait intéressant, et j 'espère que cela aura
été entendu des journalistes présents dans les tribunes.
M. Barrot a dit qu 'on ne peut pas laisser faire n 'importe
quoi au suffrage universel . Voilà le fond de l ' affaire ! Vous
voulez, et c ' est très clair, passer les menottes à un gouverne-
ment qui, demain, voudrait changer les choses . Vous voulez
limiter, empêcher les possibilités de changement, endiguer
la volonté du suffrage universel . ..

M. Philippe Auberger, rapporteur général Quand vous
aurez la majorité, vous changerez tout ! . ..

M. Jean-Pierre Brard. . . . en remettant les choix à des
irresponsables qui pourront nommés pour neuf ans, c'est-à-
dire pour une durée beaucoup plus longue que les élus du
suffrage universel.

M. Jacques Barrot, président de la commission . L' Etat de
droit, cela rie vous inquiète pas beaucoup !

M. Jean-Pierre Braie . Le seul Erat de droit que je
reconnaisse, c' est celui qui résulte de la volonté de la nation
s'exprimant par le suffrage universel, et non pas par le gou-
vernement des juges que vous désignez, des juges sous leur
forme les plus diverses et qui sont irresponsables en droit.

Mme le président . La parole est à M . le ministre.
M. le ministre de l'économie . A l 'évidence, nous sommes

en plein dans le sujet ; puisque l ' article I" constitue, avec
l ' article 2, l ' essentiel du projet . Il est tout à fait normal que
chacun s'exprime et que la passion fasse monter la vapeur
dans l 'hémicycle . Je vois même que certain en ont profité
pour tombes• la veste ! (Sourires)

M. Charles s'Id Courson . C'est une nouveauté !
M. le ministre de l'économie . Je m'en tiendrai à quelques

observations, en réponse à M. Emmanuelli et M . Mazeaud.
Je répondrai aux autres orateurs, M . Garrigue et M. Gantier
en particulier, lors de la discussion des amendements.

Voue jugez, monsieur Emmanuelli, que la stabilité des
prix ne doit s ' estimer qu'en fonction du différentiel d 'infla-
tion . Permettez-moi de dire que ce point de vue est extrême-
ment limitatif. L' inflation représente une érosion du pou-
voir d 'achat ; bien souvent, ce sont les plus faibles oui, les
premiers, en supportent le poids.

M. Henri Emmanuelli . Non, pas ça !
' M. le ministre de l'économie . Je sais bien que vous a laissé
indifférent pendant des années l 'amputation des retraites
opérées par des gouvernements que vous avez parfois soute-
nus . (Protestations sur les bancs du groupe socialiste.)

Mme le président. Laissez parler M . le ministre, s' il vous
plaît. Vous vous êtes longuement exprimés .

M. le ministre de l'économie. je le répète, l ' amputation
du pouvoir d'achat dans les périodes ci: l ' inflation dérape
est, d ' un point de vue social, extrêmement grave . Mais je
suis sûr, monsieur Emanuelli, que vos propos ont dépassé
votre pensée. ..

M. Henri Emmanuelli. Pas du tout.
M. le ministre de l'économie . . . . et que, comme nous

toits, comme les gouvernements que vous avez soutenus,
comme le gouvernement auquel vous avez appartenu, vous
êtres favorable à la stabilité des prix.

Tai relevé une deuxième contradiction de taille dans vos
propos, monsieur Emmanuelli . Vous avez fait campagne,
comme nous, pour la ratification du traité de Maastricht.
Sur ce thème, nous étions côte à côte.

Dans ce traité, faut-il le rappeler, il est fait état de la créa-
tion de la Banque centrale européenne indépendante dans
un horizon qui n 'est pas si lointain . au plus tard le I" jan-
vier 1999 . Cette donnée est irréversiblé, je le sais mieux que
personne. La Banque centrale indépendante sera une auto-
rité supranationale, plus indépendante que la Banque de
France dont nous modifions le statut aujourd ' hui . Et voilà
que vous et vos amis, vous nous combattez au motif que
nous créons une banque centrale française indépendante !
Vous vous opposez a l ' indépendance de la Banque de France
en prétendant rester européens !

Expliquez-moi, dans ces conditions, comment vous avez
présenter aux Français un texte dont l'objectif - qui a suf-

Lamment animé nos débats dans cet hémicycle pour que
chacun puisse en témoigner - était, à terme, la création
d' une banque centrale européenne indépendante ? (Applau-
dissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la démon. a-
tie française et du Centre. - Protestations sur ler bancs du
groupe socialiste.)

M. Jean-Yves Le Déaut Le RPR n ' applaudir pas !
M. Henri Emmanuelli . Je demande la parole pour

répondre au Gouvernement, quand il aura fini !
M. le ministre de l'économie . Je fais monter un peu le

ton, monsieur Emmanuelli, mais ne prenez pas cela comme
une attaque ; il faut que je mette un peu de passion, . ..

M. Germain Gengenwin . C'est nécessaire, monsieur le
ministre !

M. Le ministre de !'économie . . . . sinon, on m ' accusera
d'être un technocrate sans âme !

M. Alain Griotteray . Vous êtes incapable de couper des
têtes ! (Sourires.)

M. le ministre de l'économie. En effet . Est-ce un défaut ?
En tout cas j 'en suis incapable, monsieur Griotteray ! (Sou-
rires.)

Monsieur Mazeaud, je ne suis pas un spécialiste de droit
constitutionnel. ..

M. Pierre Mazeaud. Je m 'adressais à vous en tant que
membre du Gouvernement.

M. le ministre de l'économie . . . . mais je vais vous
répondre très clairement.

Je vous rappelle ce que j ' ai déjà indiqué à plusieurs
reprises.

En 1986, il n'était pas question du traité de Maastricht.

M. Jacques Barrot, président de la commission . Absolu-
ment !

M. Alain Griotteray. C'était le bon temps !
M. le ministre de l'économie. Personne n 'en parlait, ni

même n'envisageait de se lancer dans une union écono-
mique et monétaire.

Ce faisant, l'article 34 précise que c'est le législateur qui
détermine le régime d'émission de la monnaie . ..

M. Charles de Courson. C ' est ce que nous faisons !
M. Jean-Pierre Chevènement . . . . et qu 'il ne peut pas s ' en

défaire au profit d ' un comité indépendant composé de tech-
nocrates inamovibles, irrévocables et désigné par le pouvoir
exécutif dans des conditions qui échappent totalement au
législateur.

Mme le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard, à
qui je demande d 'être bref car il s ' est déjà longuement
exprimé.
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Cette année-là, nous nous sommes présentés devant les
électeurs - mes amis et moi, en tout cas ; vous aussi, je crois,
mais je ne fais pas là de procès d 'intention - en proposant de
mettre en place un système où la banque centrale, la Banque
de France, deviendrait indépendante.

M. Alain Rodet . C ' est exact !
M. le ministre de l'économie . Cette année, nous avons

repris cette proposition dans la plate-forme UDF-RPR.
Pourquoi ce rappel des faits, monsieur Mazeaud ? Pour

vous dire que, même si je ne suis pas un spécialiste de droit
constitutionnel, j 'ai été très attentif, ainsi que l ' ensemble des
membres du Gouvernement, à éviter toute référence expli-
cite au traité de Maastricht dans la rédaction du texte.

M. Jean-Pierre Chevènement . Mais vous le faites dans
l 'exposé des motifs !

M. le ministre de l'économie . En effet, on peut objecter
que le traité n ' est pas encore ratifié par les douze pays de la
Communauté, . ..

M. Pierre Mazeaud . Et pas même par la France !

M. le ministre de l'économie . . . . donc qu' il n ' a pas encore
de valeur juridique et ne s ' ir,tposc pas au droit français.

M. Alain Griotteray. Ce n'est pas clair !

M . le ministre de l'économie. C ' est extrêmement clair . Je
ne fais pas une d&ct .verte, je n ' ai cessé de le dire, depuis le
début de la discussion . Alors, évacuons ce faux débàt !

Maintenant si, d ' aventure - parce que je ne voudrais
quand même pas donner le sentiment de renier mes convic-
tions européennes ; je ne l 'ai jamais fait et vous n ' allez pas
me demander de me renier moi-même ! - . ..

M . Pierre Mazeaud . Restez dans votre logique, je reste
dans la mienne!

M. te ministre de l'économie . Monsieur Mazeaud, lais-
sez-moi terminer !

si d 'aventure, disais-je. ce texte se révèle en conformité,
ou fresque;, avec nos engagements ultérieurs, si le processus
de 1 union économique st monétaire aboutit, en conformité
avec le traité qui, un jour - en tout cas c ' est men espoir -
s'appliquera, personnellement je ne m ' en plaindrais pas.

Voilà ma réponse sur l 'aspect constitutionnel du traite de
Maastricht

'Vous avez soulevé un autre problème, monsieur
Mazeaud, sur lequel je ne m 'étendrai pas longuement, bien
qu ' il soit au coeur du dispositif, parce que j 'y ai déjà consacré

e longs développements, c ' est celui de la compatibilité des
deux paragraphes de l 'article 1°, en raison du membre de
phrase qui conclut le premier alinéa : « dans le cadre de la
politique économique générale du Gouvernement ».

Vous devez savoir, mesdames et messieurs les députés,
que la banque centrale allemande, qu 'on dit la plus indépen
Jante d'Europe, est régie par un statut qui précise effective-
ment qu 'elle ne doit pas recevoir d 'ordres du gouvernement
fédéral, mais qui prévoit également qu 'elle doit « appuyer »
sa politique économique. Case rédaction est presque plus
contraignante pour la Bundesbank que ne l ' est pour la
Banque de France l 'expression « dans le cadre de la politique
économique générale du Gouvernement » retenue à
l'article 1".

M. Jean-Pierre Brand . C ' est vrai . Vous êtes un intégriste
du libéralisme !

M. le ministre de l'économie . Mais non ! D'ailleurs,
monsieur Brard, ce discours ne s'adresse pas à vous . Nous ne
sommes pas dans la même logique.

M. Jean-Pierre Brard . Certes !

M. le ministre de l'économie. Je réponds a M. Mazeaud.
Laissez-moi finir . Je vous ai écouté avec beaucoup de
patience et, comme toujours, avec pan grand intérêt, car vous
ne manquez pas de talent . Mais, vraiment, vous n 'êtes pas
dans le coup . Ni M. Chevènement d ' ailleurs ! (Sourires.)

M. Henri Emmanuelli . ça recommence !
M . Jean Tardito . Oui, on s 'en va !!
M . le ministre de l'économie. Allons, il n 'y a aucune

méchanceté dans ce que je dis . M. Chevènement le prend
même avec le sourire.

M. Jean-Pierre Brard. L ' essentiel est que k pays suit dans
le: coup ! Vous, vous êtes dans le coup à la Bourse !

M. Henri Emmanuelli. Monsieur le ministre, vous n'avez
pas les moyens de votre suffisance ! Alors, arrêtez !

M. Philippe Auberger, rapporteur général Vous êtes inu-
tilement désagréable, monsieur Enimanuelli.

Mme le président. Mes chers collègues, laissez le ministre
de l 'économie terminer son propos.

M . le ministre de l'économie . Monsieur Mazeaud, il n ' est
pas concevable de conduire une politique monétaire sans
prendre en compte la politique économique générale du
Gouvernement. Toute politique monétaire se pratique dans
le cadre de la politique économique.

J 'ajoute que le Gouvernement restera maître de la poli-
tique de change . Dans le cadre du système monétaire Buro-

re
n, il continuera de fixer la parité du franc, de déterminer

largeur de la bande dans laquelle le franc évolue et de déci-
der de sortir du SME ou de s 'y maintenir . Toutes ces déci
sions resteront de son ressort.

La politique monétaire conduite actuellement par les
autorités monétaires, que ce soit le Gouvernement ou le
gouverneur de la Banque de France, est bien obligée de se
conformer en permanence aux obligations de change . M. de
Larosière, quand il conduit au quotidien la politique de
change en fonction des instru-tions que je lui donne au nom
du Gouvernement puisque la Banque de France nest pas
indépendante respecte en permanence ces obligations, et
notamment la nécessité pour le franc de rester dans les
marges de fluctuation du SME. t! n 'a pas la possibilité d ' en
sortir.

Imaginons que, demain, il y ait un changement de cap
dans la politique économique. li sera forcément soumis à un
vote du Parlement qui soit le cautionnera, soit le récusera . Et
le Gouvernement sera évidemment amené à faire des choix
en matière de change pour accompagner ce changement de
cap, comme cela a été le cas, dans notre histoire, chaque fois
qu'il y a eu dévaluation du franc . Ces modifications de la
parité s' imposeront alors de facto à la Banque de France,
qu ' elle soie indépendante ou non . Si elle l 'est, elles influe-
ront de la même façon sur la politique monétaire qui sera
définie par le Conseil de la politique monétaire et irise en
place pat le gouverneur.

L ' expression « dans le cadre » retenue au premier para-
graphe de l 'article 1" correspond donc tout à fait à ce qui va
se passer dans la réalité. L'indépendance de la politique
monétaire garantie par le deuxième paragraphe, qui assure
que les responsables de cette politique, c 'est-à-dire les
membres du Conseil de la politique monétaire, ne pourront
pas recevoir d 'ordres du Gouvernement, est parfaitement
compatible avec cette expression . Bref, monsieur Mazeaud,
la politique monétaire s'exercera « dans le cadre de la

'
poli-

tioue économique générale du Gouvernement ».
M . Pierre Mazeaud . Et la notion de « toute autre per-

sonne », monsieur le ministre ?
Mme I. président. Ce n 'est pas grave, je ferai tout à

l'heure un rappel au règlement .
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Monsieur Emmanuelli, vous avez demandé à répondre au
Gouvernement. Permettez-mois alors de former le voeu que
cet échange de vues nous permette ensuite d'aller plus vite
dans la discussion des amendements.

M. Henri Emmanuelli . Madame !e président, je vais
essayer de ramasser mon propos . Mais cela fait plusieurs fois
que je m ' exprime sur le mème sujet et on m'oppose toujours
la même incompréhension.

Etre dogmatique, monsieur le ministre, c 'est être systéma-
tique et c'est verser dans l'excès . Vous êtes systématique et
vous versez dans l 'excès !

Quand j'affirme que la stabilité des prix ne peut être ni le
seul objectif ni un objectif autonome, cela ne signifie pas a
contrario qu'elle ne présente aucun intérêt . Cela veut dire
qu ' elle ne saurait être la fin de toute chose.

Lorsque nous sommes arrivés au gouvernement en 1981,
l ' inflation était de 13,6 p. 100. Vous ne pouvez pas vous
plaindre du même héritage . Et je pense avoir pris ma part de
responsabilité lorsqu ' il s ' est agi de maîtriser l ' inflation.

M. Eric Raoult . Et le déficit ?

M. Henri Emmunuelli. Je n 'en conclus pas pour aunes
que la stabilité des prix soir le seul objectif. Il peut se trouver
que des gvuverrements - peut-être le vôtre, je ne le souhaite
pas - en France ou en Europe, aient d ' autres choix à faire,

E
ar exemple entre la paix sociale et la stabilité des prix, ou
ieta, si je voulais caricaturer, entre les rentiers et l ' épargne

ou le chômage et l' emploi . Ce sont des évidences.
C 'est pourquoi je prétends que donner à un comité de

politique monétaire, dans toute sa sécheresse, le seul objectif
de veiller à la stabilité des prix, c 'est faire preuve de dog-
matisme. Et c 'est d'ailleurs une pétition de principe qui ne
résistera pas à la réalité.

M. ,Jean-Pierre Chevènement. Absolument !
Quant aux considérations sur l 'union monétaire, puisque

vous y revenez, monsieur le ministre, je vous rappelle que
j'ai eu la faiblesse d 'écrire un ouvrage sur l 'Europe et je pen-
sais que vous aviez suffisamment de collaborateurs pour
vous faire communiquer la p e relative au sujet que vous
avez traité . J 'y expliquais que j étais partisan de la monnaie
unique parce yu elle m 'apparaissait comme le seul moyen
d'échapper à la domination du dollar. Mais j 'y faisais état
simultanément de mon extraordinaire réserve sur la notion
d' indépendance des institutions monétaires.

Vous connaissez la réalité . L'Allemagne nous a expliqué
qu'elle nF pourrait pas signer un traité excluant cette notion

as-ce que sa loi fondamentale prévoyait l ' indépendance de
la Bundesbank . Soutenant qu 'elle ne pouvait constirution-
nellemet}t passer outre, elle nous a demandé de lui faire cette
concession.

J 'avais donc écrit en son temps ce que j'ai ex sé à plu-
sieurs reprises dans ce débat, à savoir que l ' idée d'une mon-
naie gérée par des instances indépendantes qui seraient
sourdes et aveugles aux réalités politiques et sociales est une
vue de l 'esprit . C'est l'essence même de la dogmatique du
libéralisme économique . Et comme tout voyage aux fron-
tières d'un système - je vous l 'ai dit hier soir, mais vous
n 'écoutiez pas - c'est un voyage au pays de l'erreur.

Rappels au règlement

M. Pierre Mazeaud. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

Mme le président. La parole est à m. Pierre Mazeaud;
pour un rappel au règlement.

M. Pierre Mazeaud. Mon rappel au règlement, qui se
fonde sur l'article 58, vise à clarifier le débat .

Monsieur le ministre, parmi les nombreuses questions
que je voue avais posées, il en est une à laquelle vous n 'avez
pas répondu et j 'aimerais que vous le fassiez maintenant, ne
serait-ce que pour ma gouverne personnelle.

Aux termes de l ' article 1", les autorités de la Banque de
France ne peuvent « ni solliciter ni accepter des instructions
du Gouvernement ou de toute autre personne ».

D'abord, je ne savais pas qu ' il fallait considérer le Gouver-
nement comme une personne morale, sans doute de droit
public cette rédaction me l'apprend . ..

Ensuite et surtout qu'est-ce que peuvent bien être ces
« autres personnes » ? Que la banque ne doive pas solliciter
d'instructions du Gouvernement, vous m ' avez longuement
expliqué que c'était la condition de von indépendance . Mais
qui d autre pourrit la menacer ?

M. Jean Tardito. Le CNPF !

M. Henri Emmanuelli . La direction du Trésor !

M. Pierre Mazeaud . &mutez, je ne veux pas anticiper la
réprime du ministre . Mais que l'on corrige au moins la
rédaction, car ce « toute autre personne » laisser supposer
que le Gouvernement est une personne morale de droit
public . Cela fait vaciller ma propre sémantique.

M. Jean Tardito . Comme quoi il fallait revenir en
commission !

M. Jean-Pierre Cheminement. Mon nom est Personne !
(Sourires.)

Mme le président . Vous pouviez déposer un amende-
ment sur ce point, monsieur Mazeaud.

La parole est à M. le ministre.

M. I . ministre de l'économie . L' indépendance de la
Banque de France suppose que le Conseil de la politique
monétaire ne reçoive d injonction ni du Gouvernement ni
de toute autre personne, car un organisme quelconque, par-
lementaire ou autre, pourrait vouloir influencer ses
membres . De même, on peut imaginer que certaines pres-
sions viennent de l ' étranger . Personne ne doit donner d ' ins-
tructions au Conseil de la politique monétaire : c' est d ' une
clarté limpide !

Mme le président. La parole est à M. Charles de Cour-
son, pour un rappel au règlement.

M. Charles de Courson. Dans la discussion lancée par
M . Mazeaud s'opposent deux conceptions politiques et non
pas juridiques, de la souveraineté . II y a ceux qui pensent -
c'est le cas de certaines familles politiques - que la souverai-
neté n'est pas délégable, que les représentants du peuple ne
peuvent déléguer . Et puis il y a ceux qui pensent qu'elle peut
être déléguée.

Sur le plan juridique, en revanche, l'article 3 de la Consti-
tution est clair : il dispose que « la souveraineté nationale
appartient au peuple qui l ' exerce par ses représentants et par
la voie du référendum », mais il n interdit pas de la déléguer.
Si c 'était le cas, mes chers collègues, il y aurait beaucoup de
lois anticonstitutionnelles en France.

Donc, arrêtons là le débat . Juridiquement, la Constitu-
tion permet la délégation . Vous pouvez être pour, vous pou-
vez être contre : c ' est un choix politique. Mais n 'allons pas
solliciter l 'article 3 de la Constitution pour lui faire dire l in-
verse de ce qu'il dit.

M. Jacques Barrot, président de la commission. Merci !

Mme le président. Mes chers collègues, avant de passer à
l 'examen des amendements sur l ' article 1", je crois devoir
inviter ceux d 'entre vous qui ont pris la liberté d'enlever leur
veste de revenir à une tenue plus conforme à nos usages.
(« Très bien ! » sur divers bancs.)
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M. Philippe Auberger, rapporteur général Allez vous rha-
biller, en somme ! (Sourires.,

M. Farte Mazeaud. Rappel au règlement !
Mme le président. Monsieur Mazeaud, le président de

l'Assemblée nationale souhaite qu' il en soit ainsi . Je suis son
porte-parole et je voudrais vraiment que nous abordions
l'examen des amendements sur l ' article 1' !

M. Pierre Mazeaud . j ' invoquerai une fois encore l 'article
58 relatif au déroulement des séances.

Vous serez gentille, madame la présidente, d 'être notre
interprète auprès du président de l 'Assemblée nationale pour
lui indiquer qu 'à nouveau, en ce début de législature, nous
travaillons dans der conditions tout à fait impossibles !

M. Jean-Pierre Brard. Dans une écu re !
M. Pierre Mazeaud. Je rappelle d ' abord qu ' étant ici pour

débattre d'un sujet de fond, je devrais en ce moment même
présider la commission des lois où il est question du séjour
des étrangers en France.

Je souhaite aussi qu ' on indique à M . le président de l'As-
semblée nationale, qui s'est peut-être offusqué que certains
d'entre nous enlèvent leur veste, qu ' il serait souhaitable,
alors que nous savons les possibilités effectives de l 'Assem-
blée nationale - ne vient-elle pas de donner un certain
nombre de milliards au Gouvernement ? - d ' équiper enfin
l ' hémicycle d 'une climatisation . Car, madame le président,
il arrive à certains d'entre nous de siéger jour et nuit dans
cette salle et, croyez-moi, supporter une veste n ' est pas tou-
jours facile ! (Applaudissements sur divers bancs.)

M. Jacques Barrot, président de la commission. Que
doivent dire nos amis huissiers ?

Mme le président. Monsieur Mazeaud, votre observation
n 'est pas infondée et je la transmettrai en l 'appuyant à M . le
prés-dent de l 'Assemblée nationale.

Reprise de la discussion

Mme le président. Nous en venons maintenant à l ' exa-
men des amendements sur l'article 1'.

Je suis saisie de deux amendements, n°' 53 et 54, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L ' amendement, n° 53, présenté par MM . Pierna, Brard,
Tardito et les membres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l 'article 1° :
« La Banque de France participe à l 'élaboration et à

la mise en oeuvre de la politique monétaire dans le but
d 'assurer le plein emploi, le développement écono-
mique national et la coopération monétaire internatio-
nale . Elle accomplit sa mission de service public dans le
cadre de la politique économique générale du Gouver-
nement et des principes définis par la loi . »

L'amendement, n° 54, présenté par MM . Pierna, Brard,
Tardito et les membres du groupe communiste et apparenté
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 1" :
« La Banque de France est l ' institution chargée de veil-
ler à la qualité de la monnaie et du crédit . A ce titre :

« - elle veille à la sécurité des systèmes de paiement,
du système bancaire et des marchés de capitaux ;

« - dans le cadre de la politique économique géné-
rale du Gouvernement, elle surveille et régularise la
création monétaire ez les rapports entre le franc et les
devises étrangères ;

« - elle collecte toutes les données et effectue toutes
les études utiles à ses missions. Elle favorise l'accès du
public à l'information économique et financière .

La parole est à M . Louis Pierna, pour soutenir l ' amende-
ment n° 53.

M . Louis Piarna . Cet amendement devrait permettre de
corriger une omission grave. Le mot « emploi „ ne figure pas
dans le projet de loi et c 'est choquant . Sans doute est-il nor-
mal que ce soit l 'un des rares députés ouvriers siégeant sur les
bancs de l 'Assemblée nationale qui en fasse la remarque.

Certes, il ne suffit pas d 'inscrire l ' emploi dans les statuts
de la Banque de France pour résorber le chômage . Mais
donner pour unique but à la Banque de France la stabilité
des prix, alors que l ' inflation n ' a jamais été aussi basse et le
chômage aussi élevé, est une aberration inacceptable . C ' est
une dénition bien restrictive de la politique monétaire.

Aujourd'hui, le problème monétaire essentiel n 'est pas
tant celui de l ' inflation que celui du niveau encore excessif
des taux d' intérêt réels . Ils pèsent sur les entreprises, qui
investissent moins, sur les administrations, qui voient leurs
dettes et leurs déficits augmenter, sur les ménages, pour qui
le coût de l 'emprunt est insupportable lorsqu ' ils veulent
acheter des biens durables tels qu une voiture ou un apparte-
ment. La politique du franc fort est dans une impasse parce
qu ' il ne peut pas y avoir de franc fort quand le chômage l ' est
aussi.

Par ailleurs, la pression sur les salaires entraîne toute l ' Eu-
rope dans une spirale infernale dont les délocalisations sont
l ' illustration la plus frappante . C ' est la consommation des
ménages et les productions nationales qu ' il faut relancer.
C'est l 'inflation financière qu ' il faut combattre.

Inscrire l'emploi dans l 'article i° du statut de !a Banque
de France, c'est donc augurer d 'une nouvelle orientation
pour la politique économique française. Sur un sujet aussi
sensible, nous demanderons un scrutin public.

M . Daniel Colliard . Très bien !
Mma le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission

des finances n 'a pas accepté cet amendement . Pourquoi ? Ce
n 'est pas qu ' elle ne fasse pas sien ! 'obectif d ' assurer dans
toute la mesure du possible le plein emploi . Mais vous
avouerez que, compte tenu de la conjoncture actuelle, assu-
rer le plein emploi est malheureusement un voeu pieux . Ce
qu 'il faut d 'abord, c'est améliorer la situation de l ' emploi . Il
convient donc de définir des objectifs plus réalistes.

Cela dit, ce n 'est pas et ce ne peut pas être l 'objectif de la
Banque de France d assurer le plein emploi . Il lui revient de
maintenir la valeur de la monnaie . Le plein emploi est un
objectif de la politique économique générale du Gouverne-
ment . Dès lors que l 'article l n prévoit d ' insérer la politique
monétaire de la Banque de France « dans le cadre de la poli-
tique économique générale du Gouvernement », l 'objectif
du plein emploi sr trouve contenu dans cet article . On ne
peut pas être plus explicite.

Mme le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud,
contre l 'amendement.

M. Pierre Mazeaud. Vraiment cette proposition de
MM. Pierna, Brard et Tardito est totalement incompréhen-
sible . Il y un instant, ils nous soutenaient dans notre
démonstration sur l ' article 34 de la Constitution . Que la loi
confie à la Banque de France l ' émission de la monnaie, oui !
Et l ' on peut discuter, comme je l ' ai fait avec le ministre, de
précisions connexes . Mais aller aussi loin dans la définition
des tâches, c'est sortir du contexte institutionnel de la sépa-
ration entre la loi et le règlement. C 'est pourquoi je m 'op-
pose à cet amendement.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'économie. Deux mots pour rassurer

M. Pierna.
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J ' aimerais d ' abord qu ' il rende justice au Gouvernement
en reconnaissant que sa priorité est la lutte contre le chô-
mage.

Le problème est de savoir s'il faut inscrire le plein emploi
dans 1 article 1° . je fais miens à cet égard les propos du rap-
porteur général.

Notre objectif est de permettre aux institutions moné-
taires d'assurer la stabilité des prix . Vous m 'objecterez, anon-
sieur Pierna, qu'il peut être incompatible avec le plein
emploi . Car votre raisonnement, je le sens bien, est qu ' il faut
faire baisser les taux d ' intérêt, au besoin en les manipulant,
pour permettre aux entreprises d ' investir et aux ménages de
consommer plus.

Eh bien, je suis totalement hostile à ce raisonnement.
Réfléchissez seulement à ceci . En 1950, on échangeait un
franc contre un mark ; aujourd'hui, pour obtenir un mark, il
faut 3,37 francs.

La dépréciation du franc par rapport au mark, en l'espace
de quarante ans, a donc été considérable . En dépit d une
crise économique qui touche plus profondément l'Alle-
magne que la France, le taux de chômage, dans la partie
occidentale de l 'Allemagne, est encore inférieur de moitié à
celui de notre pays . Vous constatez donc, monsieur Pierna,
qu ' un pays qui s 'est donné la stabilité des prix comme objec-
tif prioritaire de sa politique économique et qui en a confié
la réalisation à une autorité monétaire indépendante a, au
bout de quarante ans, un taux de chômage inférieur de
50 p. 100 au nôtre. Je vous demande de méditer ces chiffres !

M. Jean-Pierre Brard. Vive le modèle allemand !
M. le ministre de l'économie . C ' est la réalité, mais j 'aurais

pu vous donner d ' autre exemples !
M. Daniel Coluard . Je croyais que nous étions à la

recherche d ' un nouveau modèle français !
Mme le président . Le groupe communiste maintient-il sa

demande de scrutin public sur l ' amendement n° 53 ?
M. Louis Pierna. Oui, madame le président !
Mme le président . je mets donc aux voix l ' amendement

n° 53.
je suis saisie par le groupe communiste d 'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

Mme le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

Mme le préside.:. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 494
Nombre de suffrages exprimés	 481
Majorité absolue	 241

Pour l 'adoption	 23
Contre	 458.

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.
La parole est à M. Jean Tardito, pour soutenir l 'amende-

ment n° 54.

M. Jean Tardito. La longue discussion sur l 'article Ir a
montré non seulement l 'importance de cet article, mais aussi
les ambiguïtés qu ' il comporte et les risques qu'il recèle . Il
nous semble donc intéressant, voire indispensable, d'inscrire
dès le premier article du premier chapitre de la nouvelle loi
les missions fondamentales de la Banque de France .

On nous dit que la banque d'Angleterre ne compte que
5 000 agents, contre 17 00G pour la Banque de France. Si
les deux chiffres ne surir pas proches, c 'est bien parce que les
missions des deux établissements ne sont pas les mêmes . Il
ne faudrait pas réduire - c ' est un danger que nous redou-
tons - l ' institut d 'émission français à un squelette dont le
rôle serait limité au refinancement des banques et à l 'émis-
sion de la monnaie fiduciaire, et encore n'avons-nous actuel-
lement aucune assurance sur ce dernier point.

Il faut reconnaître, cent-quatre-vingt-dix ans après la
naissance de la Banque de France, l 'éminence des fonctions
assumées par cet organisme, lequel, à l ' instar de bien
d'autres institutions créées par l ' Etat et oeuvrant en son sein,
a besoin de moyens et d ' engagements pour assurer pleine-
ment son rôle, moyens et engagements autres que ceux que
M. le ministre a évoqués â la tribune.

La Banque de France est aujourd ' hui un tout . L ' amputer
d'une seule de ses missions remettrait en cause sa cohérence
et sa crédibilité. Voilà pourquoi, par notre amendement,
n° 54, nous tenons à rappeler les missions essentielles de la
Banque de France.

Les personnels de cette institution ont contribué à déve-
lopper les multiples missions concourant à la estion de la
monnaie, depuis la fabrication des billets jusqu la maîtrise
de l' information économique et financière . Leur qualifica-
tion a été à la base d ' un progrès que nul ne peut nier, qui est
reconnu, et la disparition de certaines missions laisserait le
champ libre aux appétits de certains, dont nous connaissons
la boulimie et la longueur des dents . (Sourires.)

Les personnels de la Banque de France devraient pouvoir
donner leur avis sur Ln transformations envisagées.

M. Adrien Zeliez. C' est cela, la démocratie !

M. Jean-Pierre Bramé . Bien sûr !

M. Jean Tardito. Mais oui. !
Ils devraient être entendus dans un débat que certains, ici

même, aimeraient bien réserver aux seuls spécialistes.
Le monnaie relève d ' une conception renouvelée, réaffir-

mée, du service public, consistant à garantir la qualité et la
fiabilité. Cela va bien au-delà du simple aspect quantitatif
auquel on semble aujourd'hui résumer la politique moné-
taire.

Par notre amendement, nous proposons à l 'Assemblée de
confirmer l ' engagement pris à la tribune par M . le ministre
quant au maintien des missions fondamentales de la Banque

e France, et de faire un saut qualitatif.
Comme nous tenons fortement à voir la représentation

nationale s 'exprimer sur cet amendement, nous demandons
un scrutin public.

Mme le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M . Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
des finances n'a pas accepté cet amendement, essentielle-
ment pour deux raisons.

D ' abord la nouvelle rédaction à laquelle il tend ne peut
pas nous satisfaire . Je suis notamment étonné que l ' on nous
propose de substituer à une théorie quantitative de la mon-
naie que certains appelaient de leurs voeux - mais ce n 'était

as le cas de la majorité de la commission - une théorie qua-
Etative . Qu'est donc la qualité de la monnaie et du crédit ?
Personnellement, je ne vois pas à quoi correspond cette
notion, qui est bien vague.

Ensuite, et cela est plus fondamental, nous estimons que
la rédaction proposée par le Gouvernement est meilleure,
parce que chacune des trois missions de la Banque de France
visées dans l'amendement fait l'objet d'un article distinct
dans le projet de loi .
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Ainsi, monsieur Tardito, vous souhaitez qu ' « elle veille à
la sécurité des systèmes de paiement, du système bancaire et
des marchés de capitaux c ' est l 'objet de l 'article 3 . De
même, ses missions en matière de régulation des changes et
de conduite de la politique de change sont traitées dans
l ' article 2 . Enfin, la collecte des données, les études géné-
rales, notamment dans le domaine financier, sont visées par
l'article 5.

Il est vrai, comme vous l ' avez indiqué, que la commission
n 'a pas entendu les représentants du personnel . Vous sou-
haitez qu ' ils le soies, mais notre règlement ne nous permet
pas de les entendre ici.

M. Jean-Pierre Brard . Nous demandons une audition par
la commission !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Je vous indique
néanmoins, si vous voulez bien me laisser m'exprimer, cher
collègue, que j 'ai notamment reçu le conseiller général élu
par le personnel et, longuement, les deux organisations les
plus représentatives.

M . Alain Rodet . II y en a six !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Les autres orga-
nisations ont été reçues par des membres de l 'administration
de l 'Assemblée.

Je sais aussi que certains de nos collègues ont reçu, comme
cela est normal, des délégations syndicales.

Chacun a donc pu connaître très exactement les voeux des
organisations syndicales, lesquelles, en outre, nous ont
adressé de nombreux courriers.

Enfin, vous savez qu ' un travail très approfondi a été réa-
lisé par la section des finances du Conseil économique et
social, qui lui a permis d'entendre les différents représen-
tants du personnel.

L 'Assemblée peut donc valablement délibérer en toute
connaissance de cause.

Mme le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'économie . M. Auberger a traduit l 'es-

sentiel de rna pensée, mais j' riens à intervenir car je ne vou-
drais pas que M. Tardito pense que je ne veux pas lui
répondre.

M . Jean Tardito. C'était peut-être votre intention, !
M . le ministre de l'économie . Je m 'associe donc aux pro-

pos de M. Auberger et je confirme à M . Tardito, pour le ras-
surer, qu 'aucun des métiers exercés par la Banque de France
n ' est menacé. S ' il le faut, je le répéterai jusqu 'à la fin du
débat.

M. Jean Tardito . Il faut l ' écrire dans la loi !

M. k ministre de l'économie. Cela y iîgure.
Mme le pr'sident . La parole est à M. Jean-Pierre Briard.
M. Jeun-Pierre Brard. Monsieur le ministre, vous venez

de réaffirmer qu 'aucun des métiers exercés par la Banque de
France, selon le terme que vous avez employé, ne sera remis
en cause . Cependant, vous n ' avez pas répondu à propos de
l'émission des billets.

M . le ministre de l'économie . Mais si !

M. Jean-Pierre Brard. Le traité de Maastricht prévoit une
monnaie unique . Il n 'y aura donc plus de francs . ..

M . le ministre de l'économie . Ah oui !

M. Jean-Pierre Brard. Vous le confessez ! II faut toujours
vous pousser dans vos retranchements !

Il est très important que les représentants du personnel
présents dans les tribunes sachent que vous êtes prêt à les
sacrifier sur l ' autel de Maastricht . Il y aura donc des suppres-
sions d'emplois, vous le savez comme moi .

M. Adrien Zeller . Démagogie !
M. Jean-Pierre Brard . Vous n ' ignorez pas non plus que

l ' impsession des billets de la monnaie unique n ' aura pas lieu
en France, mais à l ' ombre des ailes de l 'aigle allemand.
(Exclamations sur les bancs du , groupe Union pour la démocra-
tie française et du Centre.)

M. Adrien Zeller. Monsieur Brard, ce n' est pas sérieux !
Mme le président. I_.a parole est à M . le ministre.
M . le ministre de l'économie . II faut être sérieux, mon-

sieur Brard'.
Nous légiférons en fonction de la situation actuelle et du

fonctionnement présent de nos institutions . Un jour, il y
aura peut-être une monnaie unique, mais je ne sais sous
quelle forme . Quant à la manière dont sera répartie la fabri-
cation des billets dans la future organisauon,vous pouvez
faire confiance au gouvernement français du moment . ..

M. Jean-Pierre Brard. Surtout pas !
M . le ministre de l'économie . . . . pour faire en sorte que

les ouvriers travaillant actuellement à la fabrication des bil-
lets français soient utilisés dans un contexte européen . Mai;
à chaque jour suffit sa peine . (Applaudissements sur les bancs
du groupe Union pour la démocrarie française et du Centre.)

M. Jean-Pierre Brard. Je ne vous fais pas du tout
confiance pour cela !

1

	

Mme le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 54.
Je suis saisi par le groupe communiste d 'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Mme le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)
Mme le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 550
Nombre de suffrages exprimés	 548
Majorité absolue	 275

Pour l 'adoption	 89
Contre	 4.59 .

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

ht suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

J éJ

ORDRE DU JOUR

Mme le président . Ce soir, à vingt et une heurs trente,
troisième séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d 'urgence, du
projet de loi n° 158 relatif au statut de la Banque de France,
et à l ' activité et au contrôle des établissements de crédit (rap-
port n° 270 de M . Philippe Auberger au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan).

La séance est levée.
(La riante est levée à dix-neuf heures quarante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 20 séance

du mercredi 9 juin 1993

SCRUTIN (N o 23)

sur l'amendement n° 53 de M. Louis Fienta à l'article lrr du
projet de loi relatif au statut de la Banque de France et à l'ac-
tivité et au contrôle des établissements de crédit (nouvelle
rédaction de l'article : modalités de la participation de la
Banque de France à la politique du plein emploi.

Nombre de votants	 494
Nombre de suffrages exprimé:	 4111
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 23
Contre	 458

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P .R . (255)

Pour : 1 . - M. Alain Marsaud.

Contre : 242.
Abstentions volontaires : 3 . - MM. Emmanuel Aubert, Alain

Cousin et Robert Pandraud.

Non-votants : 12 . - MM . Jean Auclair, Jean Bardez, Franck
Borotra, Mme Nicole Catala (peésidetat de séance),
MM. André Faaton, Jean-Michel Ferraad, Jacques God-
train, Georges Corne, Jean-Claude Mignon, Étienne Piste,
Mine Suzanne Sauvaigo et M . Philippe Séguin (président
de l'Assemblée nationale).

Groupa U .D.F. (215) :

Contre : 214.

Abstention volontaire : 1 . - Mme Christine Boutin.

Groupa socialiste (57) :

Abstentions volontaires : 6. - MM. Jean-Marc Ayraalt,
Claude iBartoient Jacques Floch, André Labarrère, Didier
Matiras et Jacques Melliclt.

Non-votants : 51.

Groupe communiste (23) :

Pour : 22.

Non-votant : 1 .

	

M . Gilbert Biessy.

Groupe Ripubiiyus et Uibertb (23) :
Contre :2. - MM. Jean-Claude Lenoir et Jean Royer.

Abstentiuns ne(ontaires : 3 . -- Mme Christiane Taublra-
Delasssrs, MM . Paul Verrès et Aloyse Warbosver.

Non-votants : 18.

Non-Inscrit (1) ;i

Non-votant : 1 . •- M. Michel Noir .

Ont voté pour

MM.

François Amal
Rémy Audit&
Main Bocquet
Patrick Braoaevn
Jean-Pierre Bard
Jacques Brunies
René Canotier
Daniel CoRiud

MM.
Jean-Pierre Abelin
Jean-Claude Abris«
Bernard Aaoyer
Léon Mité
.lierre Albertine
Mme Nicole Amelllie
Jean-Paul Aïawx
Jeu,-Marie Moiré
Real André
André Auget
Daniel Arata
Henri-Jean Amand
Jean-Claude Avilie
Philippe Auberger
Françote d'Avievt
Ray:end-Man Aubert
Gautier Audiard
Mme Martine Aurillac
Pierre iadelà'
Mme Roselyne

hsisiN
Jean-Claude Bob,
Patrick wkaay
Claude Balane
Gilbert Bonnat
Didier %MMal
François Revola
Raymond liane
Jacques haret
André aucun
Hubert Baser
Jean-Pierre balisai
Dominique Boudin
Jacques issael
Charles Beur
Jean-Louis heument
René Iles aat
Pierre aidât
Jean Bfgaah
Didier Bien
Christian and*
Jean-Louis Betsmd
André Bethe
Jean-Gilles

B«Ibeemhr
Jean-Marie Bertrand
Léon harhasd
Jean bans
Raoul MM
Jérôme algue

Jean-Claude Cayaoot
André Céda
Michel Greadlieree
Maxime Creusets
Georges Hage
Guy Hernkr
Mme Muguette

inquiet

Ont voté contre

Jean-Claude Biran
Claude Buvant
Jacques lem
Michel Bkadasa
Roland ter
Gérard Boche
Jean de assise
Mme Marie-Théréte

Balme*
Philippe

17satcsrrèrr
Yens Manet
Yvon amen
Mine Jeaniue

Bonellie
Mme Enuranuelle

Bagsillen
Alphonse hsargarer
Bruno Bourg-&se
Jean anrquet
Lofe Baenard
Michel Bouvard
Jacques Bayas

	

-
Jan-Guy Usager
Lucien Brevet
Philippe blond
Jean Mat
Jacques Brial
Louis de Lem*
Jacques hasard
Dominique Baratreu
Christian Cabal
Jean-Pierre Gtivel
François Cahot
Jean-François CM*
Bernard Canysa
Pierre Carde
Grégoire Cassies
Antoine Cané
Gins Cana
Michel Cartan.
Gérard Cartapis
Jean-Charles Criaillé
Jean-Pierre Ccai
Robert Casant
Richard Cumes
Arnaud Caab

d'Hoaiaetfsen
Charles

1 Mme Janine Jude
Jean-Claude Lefort
Georges Maniai
Alain Maraud
Paul Merckca
Ernest Meutssyssy
Louis Pin»
Jean Tardi*.

Jacques
CLaba-Dehme

René Chabot
Jean-Yves Cistre*
Jean-Paul Chant
Serge Charles
Jean Charraq a
Jean-Ma;.: Jaunette
Philippe Veule
George: Cumin
5:me« Vénère
Gérard 4ieaOau
JPn aee C èJrr
nui Choie
Jean. Français Came
Mme Colette

Cslarerimi
Jean-Pierre Cuguut
lDaniel Catie
Lauim CeisnborA
Georges Calarbler
Thic* :y :arak et
Gérard Cern
François

Cemi-r eadik
René rs.iaae
Mine Anne-Marie

Cadere
Raymond Coche
Bernard Cessa
Charles de Canna
Bertrand Carlu
Yves Cannait
Jan-Michel Csun
René Caavelnbea
Charles Dm
Jan-Yves Canne
Henri Coq
Jacques Cyprès
Christian Dudei
Alain Daudet
Olivier Damnes
Olivier DeaaaM
Marc-Philippe

Dasleme
Gabriel Da1Met
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Claude Nam
Lucien Depseby
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Arthur Debalee Mme Marie-Fanny Claude Maltant Marc beysaeaa Francci~s Salat-Euler Gorges Troll
Jean-Pierre

	

Delalande Grartay Jean-François Matai! Georges Richard Fréddrie Anicet Tarhay
Francis Delattre Jean Gravier Daniel Mandes Henri de Ricieas«t de Salit-Sersi. Jean Ueber ehlag
Richard Dell'Agnela Jean Granit Raymond Martela Jean Rigaud Rudy Salles Léon Vacher
Pierre Delim Gérard Gripaa Yves Masad Mme Simone Rigault André Salsa! Jean Valldx
Jean-Jacques Delaae Hubert Grimault Claude-Gérard Manias Pierre thaler Jobl Sankt Yven Vas Haec;e
Jean-Jacques DeMrz Alain Grisihray Thierry Marinai Yves Rbpat Bernard Saugey Christian Vimeu
Jean-Marie Damage François Grenader Hervé Marke. Jean Latta Français Semadtt
Claude Derasiva Louis Geiib Main Merlela Gilles de Radia Jean-Marie SeYrr:t Frrnçois Varron

Christian Deaayack Ambroise Goulhee Jean Munaaiee Jean-Paul Bernard Semer Philippe Viseur

Jean-François

	

Dulac Olivier Gaicbatd Christian Marna de Rata Sena Jean SdtJJrager Jacques Verrier

Xavier Dahu Lucien Guidon Mmc Henriette François Rsebebbhe Bernard Saron Yves Verwaede

Yves Daiami Mme Evelyne Galbes Martela Mme Marie-Joséc big Daniel Suisse Mme Françoise

Léonce Deprez François Guideau Patrice Marcel Régnes Alun Susucuet de Veyriusa

Jean DanW Jean-Jacques Galet Mlardn-Waade Serge Repu
Jean Rarrbt

Futur l'affliger
Guy Tellier

Gérard Vlgnebie
Philippe de VilliersJean-Jacques Decamps Michel Hablg Jacques Maudis-Ana André Bals Paul-Louis Tessin« Jean-Paul ViaapesiéMain Drapez Jean-Yves Haby Jean-Louis Magma José Rai Michel Terrai Claude VhaaePatrick Deaedjiaa Gérard Hamel Philippe Math« Mine

	

Monique Jean-Claude Thsmas Robert-André VivIenEmmanuel Dewey Michel Hamm Jean-François Matta iteumem Jean-Pierre ibeas
Claude Damia François d'Hermon Pierre Muera François Rimmel Franck Gérard Vade

Serge Didier lob) Hart Michel Merder Yves Rsmae-Renard Tbmurliticl rd Michel Voisin

Jean Diebsid Pierre Helder Pierre Mail Max Rue» Jean Tibed Michel VuiRe t
Willy Diséglis Pierre Hériend Denis Manille Jean-Marie lissa Alfred Roland Vedhae
Eric D'âgé Pierre Mmes Georges Mania Xavier de Itou Trtay-Paiilagma Jean-Jacques Weber
Laurent Desluatti Patrick Ospel Gilbert Meyer Jean loyer Gérard Tréai"e Pierre-André WIluur
Maurice Démet Mme Françoise Michel Meylan Antoine Rsfeurit André Migre Adrien &d!er.
André Drsitaart Handke Pierre Manu
Guy Dut Philippe HeiDba Charles Millas se sont abstenus volontairement
Jean-Michel Pierre-Rémy Hui Chartes Mieaae

Nimroud Mme Elisabeth Llslerrt Mme Odile Maria MM.
Eric Dmhe Robert Ihpeued Aymeri Emmanuel Aubert Alain Ceuta Robert Pamdnad
Philippe Dmbeuag Michel Hammdt de Meal gahu Jean-Marc Arrdt Jacques iloeb Mmc Christiane

Jean-Jacques Mme Louise Manu André Libertine

	

Tenbira-DelamssMme Danielle

	

Dufa Wied Jean-Marie Meb cet
Claude Ra-leae

Didier Matin

	

raid VagisXavier Degsia
MM-lei Inlaaapé Georges Modus

Mme Christine Bai Jacques Media

	

Aloyse Warbnaer.Christian Dupuy
Mme Bernadette AAlain Msyaa.R

	

.dGeorges Dmrand
André Dure haa grS:'büie Bernard Marat N'ont pas pris part au vote

Yvon Jae b Renaud MualierCharles Umm Denis Jagant Jacques Myad D'une pan :
Jean-Paul %uine
Christian Ennui Michel afflua Maurice M. Philippe Sépia, président de l'Assemblée nationale, et
Jean-Claude Etiaue Henry Jeuellaprte Néau-Netube Mmc Nicole Catala, qui présidait la séance.

Gérard drifrsy Jean-Marc NoueJean hâle
Jean-Jacques Jeun Mme Catherine D'autre port :

Hubert Na
Michel Faaget Antoine Jedy Noies Mme Thérèse Mead Jean-Pierre Alain Le 'Van
Jacques-Michel

	

Faure Didier Jais Yves Niceda MM. Deistaiee Main Modale
Jean JwratJe Hervé New l Bernard Dernier Manies MatryPierre Farce Gabrie; [aapveN Ro)aad Nues« Gilbert Ariette Michel D atst Philippe MardisJacques Féru Aimé *makis Patrices ON« Henri d'Andin Julien Bray Meus MureGratien Ferrari Christian dent Arthur Puait Jean Aidait Pierre Durit Louis Mu:MunCharles Fine ‘Iffet Doutiniquv Punl!3

Jan-Pierre Fatilgad Dominique Dupi/et Jeun-Picire ?di:MJGaston flou Jc-sepb vela Mine 'irençeise Jean Brder Jean-Paul Durer« Didier MigardNicolas Fudole, Patrick Labem le Priam Christian. fanai Henri E

	

aaaOi Jean-Ciacôe MigasaJean-Piem Fascise Marc L .efilmr raim. Manie* Papa Jean-Ctamit ben« Laurent Febim Alfred McTlerJean-Michel Fourgue Jacques Laflrar Pinne Pasmihm Gilbert %au ei André Fuel Mme VéroniqueGaston Fraser Pierre : .rgelidu Pierre; People Jan-Claude Rts~r+Jerne) Régis Fasdasit %MetaMarc Frayae Reni Laue Michel Pêteuai Michel Barca ken-Michel Peigna Mirbe! NoirYves Friatde le~n•Ctsude Lus« Jaques PW/mald Gilbert !Brilla Alain Ferry
Btmuul

	

Fume Daniel Niue Jeans-Claude Ne Pierre Carmen & Mime Piste
Jean-Paul han Raymond

	

Ilameetagne Maladie Beuenanx Pierre Garder Paul t hile

Claude Gaillard
t dou+trd Laedrsie Jcan-Jaques jan-fouis Ii eelens Kamilo Gate Alain Radez

Robert GaBey
Pierre Lang de Pnsttt Fumet Hiserne Jean Glane! Mme Ségoléne

	

Royal
René Galy-Deje

Philippe Nsieavd tan-Micbe! Jacques G«Ifiea Gorges Sarreu aInageekms-Vllimd Pierre. Andrd Paluel Braebraa Gérard Saam&Gilbert Gutmnr
Etienne Garnier

H Fnr.cîaque Pend Didier Burd
Georges Genre
Jacques Guyard Mme Suzanne

Gérard lient Pierre Petit Jan-Pierre Bre~ Jean-Louis MenRené Ganse Louis L aegaa Main Peyrefitte Laurent Cadhnh Frédéric Jattes ttoger--GéénirdDaniel Garrigue Thierry damna Jean-Pierre Psllbaat Edouad Ciammusps Serge Jase. SiwarfrtebegHenri de Guelma Bernard Lscde Mme Yann Plat Renard Qulse Charles Jauella Henri Skie
Claude Gelipel Pierre Lefebvre Daniel Pinel. Jean-Pierre Jean-Pierre [ubeida Jean-Pierre SemaiJean de Gaulle Marc Le Par Jean-Pierre Cbrdrnmeat Jack chas Renard TapieHervé Gaymard Philippe lapas PirrrrBledi Camille Dalian Jean-Yves Le Nam André llden Ab KouJean Gaaay Pierre Ldleeebe André-Maurice ?crie trime Mutine Raid Jacques Le Ney Jean Urtanirk
Germain Gagaasla !eau-Claude Laaesee Xavier Mat Bernard Daube Louis Le Peux Emile 7

	

rell.Aloys Geoffrey Jean-Claude Law* Serge Ps'Saaat
Main Ga g Gérard Lbmard Ladis!ns Pu;abrii
Jean-Marie Gemme Jean-Louis Laud Renard Puai Manas ami point eu sujet der présent scrutin
Charles Ombrant Serge Lgrt

	

r Jean-Hem Part (sous réserie des dispositions de l'article 68, alinéa 4,Miche! GRytd Arnaud Inerte Marcel Padma
Claude Girard Pierre Lunik' Robert Pub* du règlement de l'Assemblée nationale)

Valéry Bernard Lamy Daniel Pedm M. Gilbert

	

Bi sey a

	

fait savoir qu'il

	

avait

	

voulu

	

voterGlua dPEeabq Roger Labo Main Payait «pour ».
Jeu-Louis Guinda André Loua Jean-Luc PM
Claude Guipes Edouard Leur Claude Prlapia M .

	

Michel

	

Noir

	

a

	

fait

	

savoir

	

qu'il

	

avait

	

voulu

	

voter
Michel Ci*Md men Lrsyw heu Puisa « contre ».
François-Michel Maurice Ligot Pierre !juillet

Came Jaunes Umm Jean-Bernard Balard MM . Jean-Marc Ayraslt, Claude Bastoloae, Léon Bertrand,
Jan Giap leu de Lem* Erie Baal Mme Christine Bouta, MM. Jacques Foch, André LaMrrère,
Philippe Gildes Lau Jean-Lat Rase Didier Matha et Jacques Melliet ont fait savoir qu'ils avaient
Chriotian Gem

	

is Ani Lu Chéries lent voulu « ne pas prendre part au vote ».
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SCRUTIN (No 24)

sur l'amendement n o 54 de M. Louis Pierrra à l'article J er du
projet de loi relatr'f au statut de la Banque de France et à l'ac-
tivité et au contrôle des établissements de crédit (nouvelle
rvidaction de l'onde : définition des missions de la Banque de
France).

Nombre de votants	 550
Nnrnbre de suf rt ires exprimés	 548
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 89
Contre	 459

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croupe R.P.R. (258)

Contre : 250_

Non-votants : S . -- MM. Jean Atelmir, Jean Baudet,
Mme Nicole Catelle (président de séance), MM . Jean-
Claude Mignon, Etienne Plate, Mme Suzanne Sauvaigo,
MM. Philippe Séguin (président de l'Assemblée nationale)
et Frantz Taltdiager.

Croupe U.D.F. (215) :

Contre : 209.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jean-Paul Virapoullé.

Non-votants : 5 . - Mme Christine Bouda, MM . Maurice
Lige¢, Georges Messnin, Mme Louise Morena et M . André
Rose.

Groupe socialiste (57) :

Pour ; 57.

Croupe communiste (23) :

Pour : 23.

Groupe République et liberté (23) :

Pour : 9 . - MM. Gilbert Baurz t, Bernard Charles, Régis
Faseiolt, Alain Ferry, Alfred Muller, Gérard Sauavsd ,
Jean-Pierre Sebou, Bernard T.pie et Emile Zscearelll.

Abstention volontaire : I . - M. Alain Madalle.

Non-votants : 13.

Non-inaçrit (1) :

han-votant : 1 . - M . Michel Noir.

Ont voté pour

MM.

Gilbert Liaette
François Aatasi
Henri 1'Attilto
Rémy Aaehedé
Jean-Marc Arma
Jean-Pierre 111«Npeé
Claude Umrtsisse
Christian Bataille
Jean-Claude Balsax
Gilbert Born
Jean-Claude Semsehamd
Michel Lem
Gilbert May
Alain %muet
Jean-Claude Bab
Augustin Boeregane
Jan-Michel

Mmebaame .
Didier Valsai
Jan-P'iene Paslst
Patrick Vanmmo
lem-Pierre Baud

Jean Claude Lefon

	

Jean-Pierre Micid George Sarre
Louis Le Pua«

	

Didier Mead Gérard Samar
Alain Le Vera

	

Ernest Matoreraaay Roger-Gérard
Martin Mahy Alfred Muller Sebwartzenberg
Georges Marchais
Marius Mme
Didier Mathm
Jacques Melilek

Mme Véronique
Neierte

Louis Pierua
Paul Quais

Henri Slcre
Jean-Pierre Soiwa
Bernard Tipi.

Peu! Musieea Alain Rodet Jean Tarente
Louis Macadam Mme Ségoléne

	

Royal Emile 7netarelli.

MM.
Jean-Pierre Abelin

One voté contre

Philippe Briand Jean-Pierre Delalande
Jean-Claude Abaisse Jean & Me Francis Delattre
Bernard Aeoayer Jacques Briet Richard DeIPAguola
Léon AIri Louis de Brsimle Pierre Bellmer
Pierre Aborde Jacques Bersaatd Jean-Jacques Deimos
Mme Nicole

	

Aaellae Dominique Bisera,. Jean-Jacques

	

Delvaux
Jean-Paul Aida« Christian Cabal Jean-Marie Damage
Jean-Marie André Jean-Pierre Uni Claude Dieux
René André François Calvet Christian Deuuynek
André Anet Jean-François Cain. Jean-François

	

Deaiaa
Daniel Meta Bernard Crayon Xavier Deaiar
Henri-Jean Armand Pierre Carde Yves D aiaad
Jean-Claude Ample Grégoire Carmeiro Léonce Deprez
Philippe Auberger Antoine Carré Jean D:roulis
Emmanuel Aubert Gilles Canes Jean-Jacques Decamps
François d'Aubet Michel Carlu i Alain »men

Gérard Cuuapéra Patrick DendreRaymond-Max

	

Ambert
Gautier Aile« Jean-Charles

	

CavaiUé Emmanuel Demi
Mme Martine Aarülae Jean-Pierre Cave Claude Mamie
Pierre Baattdee Robert Cnraiet Serge Didier

Richard Carmen Jean DieboldMme Roselyne
Badmle! Arnaud Cana Willy Diciiglic

Jean-Claude Baba d'Hsalactben Eric DolJgi
Patrick Baikaay Che:1es Laurent Domaine
Claude Borne Cecxaldi-Raynaud Maurice Daman
Gilbert Barbier Jacques André Droltcourt
Didier Barbai 1 CLha-Delors Guy Dm
François Mruim René Chabot Jean-Michel
Raymond Barre Jean-Yves Chaulent Mimant
Jacquet Banat Jean-Paul Cbarié Eric Deboc

mime Serge Charles Philippe Dehors
Hubert Sam* Jean Churemi. Mme Danielle DM«
Jean-Pierre r7amtiani Jean-Mers cb.t'sair2 Xavier Damia
Dominique huile Philipue Cbsukt Christian Dauy
Jacques %met Georges Climats Georges Demi
Charles Beur Emest Usinière André Pin
Jean-Louis Paanms-t Gérard amies Charles Fbs...
René Ilmumat Jacques Chirac Jr n-Paul Fiume e
Pierre BàlIff Paul Chenet Christian Fanai
Jean Sigma Jean-Ftasapois ar.ay Jean-Claude Etle«e
Didier Ilipls Mme Colette Jean Fdala
Cbrintren teinte Gelures{ Hubert Palos
Jean-Louis Bernard Jean-Pierre Capet Michel Fanget
André 1ksUnl Daniel Colla André Fanon
Jean-Gifles Lo..is Colombie Jacques-Michel

	

Faure
Beethemmier Georges Colombier Pierre Fane

Jean-Marie Bernai Thierry Gredin Jacques Ferre
Léon 'Muai Gérard Coran Jean-Michel Fouad
Jean Amuu François Gratien Ferrari
Raoul Urine Omet-Gentille Charles Bine
Jérôme lignes René Comma Gaston Flmee
Jean-Claude Binais Mme Anne-Marie Nicolas Forint«
Claude unau Couiere Jean-Pierre Foucher
Jacques Mme Raymond Coudere Jean-Michel

	

Fourons
Michel Manie« Benard Coula. Gaston Franco
Roland Mn Charles de Ganse Marc Fraise
Gérard Paahe Alain Curais Yves Fréville
Jean de Bdthae Bertrand Csmi Bernard dt Fraiser
Mme Marie-Thérèse Yves Couvain Jcan-Paul Fiels

»man Jean-Michel Gave Claude Gaillard
Philippe René Ceurebhea Robert Colley

Ilammrrire Charles Cava René Galy-Dejeaa
Yves M.at Jean-Yves Coma Gilbert Gantier
Yvan Illemet Henri Coq Etienne Guai«
Mue Jeanine Jacques Cyprès René Ganse

Malin Christian Dankl Daniel Garrigue
Franck 8oméra Main Dadka Henri de Guüma
Mm: Emornuelie Olivier Durasse Claude Gstigaal
Meir Olivier Dammdt Jean de Gaulle

AUphomac Baasaaer Marc-Philippe Hervé Gri ad
Bruno Mmag-iese Dmbnme Jean Gram
Jean Mmgnt Gabriei Daâiodt Germain Ga_.ewL
talc Pausai Bernard Debré Aloys Geoffroy
Michel Pumrard Jean-louis Denté Main Gant
Jacques Sem Jean-Claude Deapy Jean-Marie Genoux
Jy Meyer Lucien Da{omaby Chance ambrait
Lucien tesM Arthur »due Michel Giy .ai

Jacques Brunhes
René Corroder
Laurent Cadmia
Bernard Mariol
Jean-Pierre

Cbevie mat
Daniel Cmiliad
Camille Danièle
Mme Martine David
Bernnd Dendre
Jean-Pierre

Defestalse
Bernard Dernier
Michel Dalot
Julien Drs
Rem Dom-
Dominique Didot
Jean-Paul Dmrkm:
Head Emmancha!
Laurent Mis
Régis Fada*
Main Frrry

Jaques F1adM
Pierre Germe&
&amibe Gata
Jean ClarreJe Gare«
André Géra
Jean Glana
Michel Gradpkere
Maxime Grenats
Jacques Guyard
Georges Rage
Guy Heeakr
Jean-Louis Web
Mme Muguette
beau.

Frédéric Jais.
Mme Janine dodo
Serge Jarqub
Charles Jeudi.
Jean-Pierre lireaiim
André Lâ rire
Jack Iwjl
Jean-Yves Le Déaut
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Claude Girard Joseph Mifa Charles Milles

	

i Henri de Rkieennt Rieti-ne

	

Georges Trou
Valéry Patrick Laboure Chasles Mienne Jean Ripai de SnbdSersiu

	

Anicet Tnritay
Godard d'Estaing Marc Laflir.err Mme Odile Moine Mme Simone Rigaaait Rudy Sales

	

Jean Ueberschodg
Jean-Louis Gaadaff Jacques Lafieur Aymeri Pierre Rimât André Sendai

	

Léon Vade'
Claude Chiasma Pierre Lapilboa de Madone,. Yves Ripai Joli Sari«

	

Jean Valide
Michel Godard Henri Latran jean-Marie Merlon Jean Rend Bernard Sargey

	

Yves Vau Hermite
Jacques Godfraod Jean-Claude Lamant Georges Maths« Gilles ie Robe..a François Saanadea Christian Vanner
François-Michel Raymond Lssstape Main Meyee-IYwud Jean-Paul Jean-Marie Salent François Vanloo.

Gamet Edouard Laudnia Bene--d Muret de loua Sem Bernard Serein« Philip pe Vanter
Georges Genre Pierre Lang Renaud Mendiez François Rst4FMine Jean Sddhgee Jacques Vernir
Jean Giap Philippe Jacques Myard Mme Marie-Josée Roig Bernard Serna Yves Venue:*
Philippe Goujat Lu gaieex-Viiiard Maurice Marcel Regan Daniel Salage Mme Franpise
Christian Geemelee Harry Lape Nissa-Psatabo Serge Ragea Alain Suomi de VenusMme Marie-Fanny Gérard Larrat Jean-Marc Nome Jean Piast

Guy Trimitr
Gérard %'ignobleGsusay

Jean Gravier
Louis Laagri
Thierry Lus»

Mme Catherine
Nicolas José Reni

Paul-Louis Tesailla
Michel Terre Philipe de Villiers

Jean Greset Bernard Lauda Yves Nicole Mme

	

Monique Jeu:-Claude Tbomu Claude Vis e.c
Godard Grignes Pierre Lierne Hervé NevelJl Roseau Jeun-Pierre lias. Robert-André Vivien
Hubert Grimault Marc Lie Far Roland Nuages« François Remi Franck Girard Voisin
Alain Grlstteny Philippe Ingres Patrick Olier Yves Rseaeet-Raard l'beme•Rbeard t ichel Voisin
Franço.s Grenader Pierre Lelloscbe Arthur Pacbt Max Remisa Jean Thur Michel Vulbert
Louis Godes Jean-Claude Lemoine Dominique Paillé Jean-Marie Roux A(red Roland Valllanme
Ambroise Gerbe Gérard Lésaad Mme Françoise Xavier de Rax Trasy-PaRegses Jean-Jacques Weber
Olivier Gsidaad ken-Louis Lenard de Panifiera Antoine Refendit Gérard Trémie' Pierre-André Wilder
Lucien Gau ss Serge Lapider Robert Padaad Francis Saint-Mie André Triges Adrien Zeller.
Mme Evelyne Galbai Arnaud Leperq Mme Monique

	

Papes
François Gsilkaase Pierre Lapider Pierre Paaca:laa Be sont abstenus volontairement
Jean-Jacques Guild Bernvd Leray Pierre Pn
Miche ilsbig Roger Lutas Michel rebat MM. Alain Modane et Jean-Paul Virapoullé.
Jean-Yves Haby André Leur 'salues 2élivard
Gérard Hamm Edouard Leueaa Daniel Perec
Michel Hameau Main lersyer Jean-Jecques N'ont pas orle part au vote

François d'Hutten Jacques Limisay de Perettl D'une part :
Joli Hat Jean de Uplkankl Michel Piriceed
Pierre «lier François Laer Pierre-André Pe;Lu i M. Philippe Séguls, président de l'Assemblée nationale, et
Pierre Hielasd Arsène Lee Francisque Pend Mme Nicole Cathie, qui présidait la séance.
Pierre anime Claude Manient Pierre Petit D'autre part :
Patrick Hegset Jean-François Miami Main Pryref
Mme Françoise Daniel Mead« Jeu-Pierre Pbilueri Mme Thérèse Minai

	

! Jan-Claude iesdr Mine Suzanne
Hululer Raymond Ma et lia Mme Yann Plat Maurice ligotMM . Seveso

Philippe %Usa Yves Maternai Daniel Piana Philippe Minh Frantz T'infuser
Pierre-Rémy Fisuada Claude-Girard Manu lem-Pierre Jean Aidait Georges Manin Mme Christiane
Mme Élisabeth Hobart Thierry Marial ;Moro-Pilon Jean Retint Jean-Claude Mignon
Robert Hapsamd Hervé Madrée André-Maurice Puisée Jean-Louis bedon Mme tanise Ms Tanbira-DeIauaMenin
Michel Haaasit Alain Marierar Xavier Pend Mme Chrietine Ondin Michel Mule André nies Ab Kou

Main Muasd Serge Peigna« Edouard Liane Diurne Ptate Jean Urba,Iak

AmédéeA

	

limbe' Jean Manasdu Ladislas Paeiateeskl Pierre Gneiss André Rani Paul Verger
Michel ls..aseapé Christian Marta Bernard Pesa Jacquee Le May Jean Rayer PJoyse Warbourer.
Mme Pernade''te Mme Henriette Jean-Pierre Peut

éa►.a-SlbWe Merda« Marcel Panier
Yvon Jwb Patrice Robert Pssysle Mises au point au sujet du prisent scrutin
Denis horde Aiartisdab a Daniel Plain (sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
Michel Jageeeia Jacques Maadea-Aces Main Payant du règlement de l'Assemblée nationale)
Henry Jean-Barbie Jean 'Louas Mauna Jean-Luc Pries
Gérard Jeffrny Philippe Maties% Claude Primer MM. Maurice Ligot, Georges Morelia, Mme Louise Moreau,
Jean-Jacques Juges Jean-Français Mana Jean Pretia) MM. Michel Noir, André Rossi et Jean-Paul Virapoullé ont fait
Antoine ,Isly Pierre Mus

	

l Pierre Qatllet savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».
Didier Jale Michel Merder Jean-Bernard

	

IRakasad
Jan Jusea!:t Pierre Marli Eric Ranh M . Philippe 4e Villiers a fait savoir qu'il avait voulu « s'abs-
Gabriel Rrapereit Denis Manille Jean-Luc Rebute tenir volontairement ».
Aimé Wells G :Ibert Meyer Charles Rivet
Christian Rert Michel Meylan Marc Remus M. Léon Bertrand a fait savoir qu'il avait voulu « ne pas
Jean Riffu Pierre Mea« Georges Rkiard 1 prendre part au vote » .

Paris . - Imprimerie de. Journaux officiels. 26, rue Desaix .
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